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I. Ordonnance n°45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante 

 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

− Article 1 

Modifié par Loi 51-687 1951-05-24 art. 1 JORF 2 juin 1951 

      [modifié par l’article 24 ex 10] 

Modifié par Ordonnance 58-1300 1958-12-23 art. 1 JORF 24 décembre 1958 

 

Les mineurs auxquels est imputée une infraction qualifiée crime ou délit ne seront pas déférés aux 
juridictions pénales de droit commun, et ne seront justiciables que des tribunaux pour enfants, des 
tribunaux correctionnels pour mineurs ou des cours d'assises des mineurs. 

Ceux auxquels est imputée une contravention de police de cinquième classe sont déférés aux juridictions 
pour enfants dans les conditions prévues à l'article 20-1. 

 

− Article 2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 12 JORF 10 septembre 2002 

      [modifié par l’article 25 ex 11] 

 

Le tribunal pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et la Cour d'assises des mineurs 
prononceront, suivant les cas, les mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation qui 
sembleront appropriées. 

Ils pourront cependant, lorsque les circonstances et la personnalité des mineurs l'exigent, soit prononcer une 
sanction éducative à l'encontre des mineurs de dix à dix-huit ans, conformément aux dispositions de 
l'article 15-1, soit prononcer une peine à l'encontre des mineurs de treize à dix-huit ans en tenant compte de 
l'atténuation de leur responsabilité pénale, conformément aux dispositions des articles 20-2 à 20-9. Dans ce 
second cas, s’il est prononcé une peine d’amende, de travail d’intérêt général ou d’emprisonnement 
avec sursis, ils pourront également prononcer une sanction éducative. 

Le tribunal pour enfants ne peut et le tribunal correctionnel pour mineurs ne peuvent prononcer une 
peine d'emprisonnement, avec ou sans sursis, qu'après avoir spécialement motivé le choix de cette peine. 

 

− Article 3 

Modifié par Loi 51-687 1951-05-24 art. 2 JORF 2 juin 1951 

      [modifié par l’article 26 ex 12] 

Créé par Ordonnance 45-174 1945-02-02 JORF 4 février 1945 rectificatif JORF 6 et 21 mars 1945 

 

Sont compétents le tribunal pour enfants , le tribunal correctionnel pour mineurs ou la cour d'assises des 
mineurs du lieu de l'infraction, de la résidence du mineur ou de ses parents ou tuteur, du lieu où le mineur 
aura été trouvé ou du lieu où il a été placé soit à titre provisoire, soit à titre définitif. 

 

− Article 5

Modifié par Loi 2007-297 du 5 mars 2007 – art. 55 1° JORF 7 mars 2007 

      [modifié par l’article 27 ex 13] 

 

Aucune poursuite ne pourra être exercée en matière de crime contre les mineurs sans information préalable.  

En cas de délit, le procureur de la République en saisira, soit le juge d'instruction, soit par voie de requête le 
juge des enfants et, à Paris, le président du tribunal pour enfants. Il pourra également saisir le tribunal pour 
enfants conformément à la procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs prévue 
par l'article 14-2 ou par la procédure de convocation en justice prévue à l’article 8-3;  
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Le procureur de la République pourra également donner instruction à un officier ou un agent de police 
judiciaire de notifier au mineur contre lequel il existe des charges suffisantes d'avoir commis un délit une 
convocation à comparaître devant le juge des enfants qui en sera immédiatement avisé, aux fins 
d'application de l'article 8-1 aux fins de mise en examen. Le juge des enfants est immédiatement avisé 
de cette convocation, laquelle vaut citation à personne et entraîne l’application des délais prévus à 
l’article 552 du code de procédure pénale. Cette convocation, qui vaudra citation à personne, entraînera 
l'application des délais prévus à l'article 552 du code de procédure pénale.  

La convocation énoncera les faits reprochés, visera le texte de loi qui les réprime et indiquera le nom du 
juge saisi ainsi que la date et le lieu de l'audience. Elle mentionnera, en outre, les dispositions de l'article 4-
1.  

La convocation sera également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne ou au 
service auquel le mineur est confié.  

Elle sera constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne visée à l'alinéa précédent, qui en 
recevront copie.  

En aucun cas, il ne pourra être suivi contre le mineur par les procédures prévues aux articles 393 à 396 du 
code de procédure pénale ou par voie de citation directe.  

La victime sera avisée par tout moyen de la date de comparution du mineur devant le juge des enfants.  

La convocation mentionnée aux alinéas précédents peut être également délivrée en vue de la mise en 
examen du mineur.  

 

− Article 5-1

 

      [créé par l’article 28 ex 14] 

Avant toute décision prononçant des mesures de surveillance et d’éducation ou, le cas échéant, une 
sanction éducative ou une peine à l’encontre d’un mineur pénalement responsable d’un crime ou 
d’un délit, doivent être réalisées les investigations nécessaires pour avoir une connaissance suffisante 
de sa personnalité et de sa situation sociale et familiale et assurer la cohérence des décisions pénales 
dont il fait l’objet. 

 

− Article 5-2

 

      [créé par l’article 28 ex 14] 

L’ensemble des éléments relatifs à la personnalité d’un mineur recueillis au cours des enquêtes dont 
il fait l’objet, y compris dans le ressort de juridictions différentes, est versé au dossier unique de 
personnalité placé sous le contrôle du procureur de la République et du juge des enfants qui 
connaissent habituellement de la situation de ce mineur. 

Ce dossier comprend également, le cas échéant, les investigations relatives à sa personnalité et à son 
environnement social et familial accomplies lors des procédures d’assistance éducative dont il a pu 
faire l’objet. 

Il est ouvert dès qu’une mesure d’investigation sur la personnalité est ordonnée ou si le mineur fait 
l’objet d’une liberté surveillée préjudicielle, d’un placement sous contrôle judiciaire, d’une 
assignation à résidence avec surveillance électronique ou d’un placement en détention provisoire. 

Il est actualisé par les investigations menées dans la procédure pénale en cours et par les éléments de 
procédures d’assistance éducative et pénales postérieures. 

Il est versé au dossier de chacune de ces procédures. 

Il est accessible aux avocats du mineur, de ses père et mère, tuteur ou représentant légal, et de la 
partie civile, aux professionnels de la protection judiciaire de la jeunesse et aux magistrats saisis de la 
procédure. Toutefois, les avocats de la partie civile ne peuvent avoir accès aux informations issues 
d’investigations accomplies lors des procédures d’assistance éducative dont le mineur a fait l’objet. 
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Le juge des enfants peut également autoriser sa consultation par les personnels du service ou de 
l’établissement du secteur associatif habilité saisi d’une mesure judiciaire concernant le mineur. Tout 
personnel du secteur associatif habilité ayant pris connaissance du dossier unique de personnalité est 
tenu au secret professionnel sous les peines et dans les conditions prévues aux articles 226-13 et 226-
14 du code pénal. 

Les informations contenues dans le dossier unique de personnalité sont confidentielles. Il ne peut être 
délivré de copie de tout ou partie des pièces qu’il comprend qu’aux seuls avocats, pour leur usage 
exclusif. Les avocats peuvent transmettre une reproduction des copies ainsi obtenues exclusivement 
au mineur poursuivi s’il est capable de discernement, à ses père et mère, tuteur ou représentant légal, 
qui doit attester au préalable, par écrit, avoir pris connaissance des dispositions du neuvième alinéa 
du présent article. L’avocat doit, avant cette transmission, aviser le magistrat saisi de la procédure 
qui peut, par décision motivée, s’opposer à la remise de tout ou partie de ces reproductions lorsque 
cette remise ferait courir un danger physique ou moral grave au mineur, à une partie ou à un tiers. 

Le fait, pour une partie à la procédure, de faire état auprès d’un tiers des informations contenues 
dans le dossier unique de personnalité est puni de 3 750 € d’amende. 

Ce dossier ne peut être utilisé que dans les procédures suivies devant les juridictions pour mineurs. 

Un décret en Conseil d’État pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés fixe les conditions dans lesquelles il est conservé après la majorité du mineur. 

 

− Article 6 

Modifié par Loi 51-687 1951-05-24 art. 2 JORF 2 juin 1951 

      [modifié par les articles 26 ex 12 et 29 ex 14 bis] 

Modifié par Ordonnance 58-1300 1958-12-23 art. 1 JORF 24 décembre 1958 

 

L'action civile pourra être portée devant le juge des enfants, devant le juge d'instruction, devant le tribunal 
pour enfants, le tribunal correctionnel pour mineurs et devant la cour d'assises des mineurs. 

La victime est avisée, par tout moyen, de la date de l’audience de jugement devant le juge des 
enfants, le tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel pour mineurs, afin de pouvoir se 
constituer partie civile selon les modalités prévues par le code de procédure pénale. 

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs sont impliqués dans la même cause qu'un ou plusieurs majeurs, l'action 
civile contre tous les responsables peut être portée devant le tribunal correctionnel ou devant la cour 
d'assises compétente à l'égard des majeurs. En ce cas, les mineurs ne comparaissent pas à l'audience, mais 
seulement leurs représentants légaux. A défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou par son 
représentant légal, il en sera désigné un d'office. 

Dans le cas prévu à l'alinéa qui précède, s'il n'a pas encore été statué sur la culpabilité des mineurs, le 
tribunal correctionnel ou la cour d'assises peut surseoir à statuer sur l'action civile. 

 

− Article 6-1

 

      [créé par l’article 30 ex 15] 

Les parents et les représentants légaux du mineur poursuivi sont informés, par tout moyen, des 
décisions de l’autorité judiciaire prises en application de la présente ordonnance et condamnant le 
mineur ou le soumettant à des obligations ou des interdictions. 

 

Chapitre II : Procédure.  

 

− Article 7-1

Créé par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 – art. 55 JORF 7 mars 2007 

      [modifié par l’article 31 ex 16A] 

Lorsque le procureur de la République fait application de l'article 41-1 du code de procédure pénale à 
l'égard d'un mineur, les représentants légaux de celui-ci doivent être convoqués. Les représentants légaux 
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du mineur qui ne répondraient pas à cette convocation sont passibles des sanctions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 10 1. 

Les mesures prévues aux 2° à 5° de l'article 41-1 du code de procédure pénale requièrent l'accord des 
représentants légaux du mineur. La mesure prévue au 2° peut également consister en l'accomplissement 
d'un stage de formation civique ou en une consultation auprès d'un psychiatre ou d'un psychologue. Le 
procureur de la République fixe, le cas échéant, le montant des frais de stage pouvant être mis à la charge 
des représentants légaux du mineur.  

 

− Article 8 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 56 JORF 7 mars 2007 

      [modifié par les articles 26 ex 12 et 32 ex 16] 

 

Le juge des enfants effectuera toutes diligences et investigations utiles pour parvenir à la manifestation de 
la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des moyens appropriés à sa 
rééducation. 

A cet effet, il procédera à une enquête, soit par voie officieuse, soit dans les formes prévues par le chapitre 
Ier du titre III du livre Ier du code de procédure pénale. Dans ce dernier cas, et si l'urgence l'exige, le juge 
des enfants pourra entendre le mineur sur sa situation familiale ou personnelle sans être tenu d'observer les 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du code de procédure pénale. 

Il pourra décerner tous mandats utiles ou prescrire le contrôle judiciaire en se conformant aux règles du 
droit commun, sous réserve des dispositions des articles 10-2 et 11. 

Il recueillera, par une enquête sociale, des renseignements sur la situation matérielle et morale de la famille, 
sur le caractère et les antécédents du mineur, sur sa fréquentation scolaire, son attitude à l'école, sur les 
conditions dans lesquelles il a vécu ou a été élevé. 

Le juge des enfants ordonnera un examen médical et, s'il y a lieu un examen médico-psychologique. Il 
décidera, le cas échéant, le placement du mineur dans un centre d'accueil ou dans un centre d'observation 
ou prescrira une mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter. 

Toutefois, il pourra, dans l'intérêt du mineur, n'ordonner aucune de ces mesures ou ne prescrire que l'une 
d'entre elles. Dans ce cas, il rendra une ordonnance motivée. 

Ces diligences faites, le juge des enfants pourra soit d'office, soit à la requête du ministère public, 
communiquer le dossier à ce dernier. 

Il pourra, avant de se prononcer au fond, ordonner à l'égard du mineur mis en examen une mesure de liberté 
surveillée à titre provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs périodes d'épreuve dont il fixera la 
durée. 

Il pourra ensuite, par ordonnance, soit déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 
177 du code de procédure pénale, soit renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants, le tribunal 
correctionnel pour mineurs ou, s'il y a lieu, devant le juge d'instruction. 

Il pourra également, par jugement rendu en chambre du conseil : 

- 1° Soit relaxer le mineur s'il estime que l'infraction n'est pas établie ; 

- 2° Soit, après avoir déclaré le mineur coupable, le dispenser de toute autre mesure s'il apparaît que son 
reclassement est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé, 
et en prescrivant, le cas échéant, que cette décision ne sera pas mentionnée au casier judiciaire ; 

- 3° Soit l'admonester ; 

- 4° Soit le remettre à ses parents, à son tuteur, à la personne qui en avait la garde ou à une personne digne 
de confiance ; 

- 5° Soit prononcer, à titre principal, sa mise sous protection judiciaire pour une durée n'excédant pas cinq 
années dans les conditions définies à l'article 16 bis ; 

- 6° Soit le placer dans l'un des établissements visés aux articles 15 et 16, et selon la distinction établie par 
ces articles ; 
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- 7° Soit prescrire une mesure d'activité de jour dans les conditions définies à l'article 16 ter. 

Les mesures prévues aux 3° et 4° ne peuvent être seules ordonnées si elles ont déjà été prononcées à l'égard 
du mineur pour une infraction identique ou assimilée au regard des règles de la récidive commise moins 
d'un an avant la commission de la nouvelle infraction. 

Dans tous les cas, il pourra, le cas échéant, prescrire que le mineur sera placé jusqu'à un âge qui n'excèdera 
pas celui de sa majorité sous le régime de la liberté surveillée. 

Lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et que le mineur est âgé de seize ans révolus, il 
ne pourra rendre de jugement en chambre du conseil. 

Lorsque le délit est puni d’une peine égale ou supérieure à trois ans d’emprisonnement et qu’il a été 
commis en état de récidive légale par un mineur âgé de plus de seize ans, il ne pourra rendre de 
jugement en chambre du conseil et sera tenu de renvoyer le mineur devant le tribunal correctionnel 
pour mineurs. 

 

− Article 8-1

Créé par Loi n°96-585 du 1er juillet 1996 – art. 2 JORF 2 juillet 1996 

      [abrogé par l’article 33 ex 17] 

 

Lorsqu'il sera saisi dans les conditions définies aux troisième à sixième alinéas de l'article 5, le juge des 
enfants constatera l'identité du mineur et s'assurera qu'il est assisté d'un avocat.  

I. - Si les faits ne nécessitent aucune investigation supplémentaire, le juge des enfants statuera sur la 
prévention par jugement en chambre du conseil et, s'il y a lieu, sur l'action civile.  

Lorsqu'il estime que l'infraction est établie, le juge des enfants pourra :  

- s'il constate que des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur et sur les moyens appropriés à 
sa rééducation ont déjà été effectuées, prononcer immédiatement l'une des mesures prévues aux 2°, 3° et 4° 
de l'article 8 ou, encore, ordonner une mesure ou une activité d'aide ou de réparation dans les conditions 
prévues par l'article 12-1 ;  

- s'il constate que des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur et sur les moyens appropriés à 
sa rééducation ont déjà été effectuées mais envisage de prononcer l'une des mesures prévues aux 5° et 6° de 
l'article 8, renvoyer l'affaire à une prochaine audience de la chambre du conseil, qui devra avoir lieu au plus 
tard dans les six mois ;  

- s'il constate que les investigations sur la personnalité du mineur et sur les moyens appropriés à sa 
rééducation ne sont pas suffisantes, renvoyer l'affaire à une prochaine audience de la chambre du conseil, 
qui devra avoir lieu au plus tard dans les six mois. Il recueillera des renseignements sur la personnalité du 
mineur et sur la situation matérielle et morale de la famille dans les conditions prévues aux quatrième et 
cinquième alinéas de l'article 8.  

Dans le cas où le juge des enfants fait application des dispositions de l'un ou l'autre des deux alinéas qui 
précèdent, il pourra ordonner à l'égard du mineur, à titre provisoire, son placement dans un établissement 
public ou habilité à cet effet, une mesure de liberté surveillée préjudicielle ou une mesure ou activité d'aide 
ou de réparation à l'égard de la victime, avec son accord, ou dans l'intérêt de la collectivité.  

II. - Si les faits nécessitent des investigations supplémentaires, le juge des enfants procédera comme il est 
dit aux articles 8 et 10.  

 

− Article 8-2

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 – art. 19 (V) JORF 10 septembre 2002 

      [modifié par l’article 33 ex 17] 

 

En matière correctionnelle, le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il estime 
que des investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à 
l'occasion d'une précédente procédure, et que des investigations sur les faits ne sont pas ou ne sont plus 
nécessaires, requérir du juge des enfants qu'il ordonne la comparution de mineurs soit devant le tribunal 
pour enfants, soit devant le tribunal correctionnel pour mineurs, soit devant la chambre du conseil, dans 
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un délai compris entre un et trois mois. Les dispositions des deux derniers alinéas de l'article 82 et des deux 
premiers alinéas de l'article 185 du code de procédure pénale sont alors applicables, l'appel ou le recours du 
parquet étant porté devant le président de la chambre spéciale des mineurs de la cour d'appel ou son 
remplaçant, qui statuera dans les quinze jours de sa saisine. L'appel ou le recours du procureur de la 
République sera porté à la connaissance du mineur, de ses représentants légaux et de son avocat, qui 
pourront présenter par écrit toutes observations utiles.  

 

− Article 8-3

Le procureur de la République peut poursuivre devant le tribunal pour enfants dans les formes de 
l’article 390-1 du code de procédure pénale soit un mineur âgé d’au moins treize ans lorsqu’il lui est 
reproché d’avoir commis un délit puni d’au moins cinq ans d’emprisonnement, soit un mineur d’au 
moins seize ans lorsqu’il lui est reproché d’avoir commis un délit puni d’au moins trois ans 
d’emprisonnement. 

      [rétabli par l’article 33 ex 17] 

La procédure prévue au premier alinéa ne peut être mise en œuvre que si le mineur fait l’objet ou a 
déjà fait l’objet d’une ou plusieurs procédures en application de la présente ordonnance. 

La convocation en justice ne peut être délivrée que si des investigations sur les faits ne sont pas 
nécessaires et si des investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies au cours des 
douze mois précédents sur le fondement de l’article 8 ; toutefois, lorsqu’en raison de l’absence du 
mineur au cours des mesures d’investigation précédentes, des éléments plus approfondis n’ont pu 
être recueillis sur sa personnalité à l’occasion d’une procédure antérieure en application du même 
article 8, peuvent être prises en compte des investigations réalisées en application de l’article 12. 

La convocation précise que le mineur doit être assisté d’un avocat et que, à défaut de choix d’un 
avocat par le mineur ou ses représentants légaux, le procureur de la République ou le juge des 
enfants font désigner par le bâtonnier un avocat d’office. 

La convocation est également notifiée dans les meilleurs délais aux parents, au tuteur, à la personne 
ou au service auquel le mineur est confié. 

Elle est constatée par procès-verbal signé par le mineur et la personne à laquelle elle a été notifiée, 
qui en reçoivent copie. 

L’audience doit se tenir dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours et supérieur à deux mois. 

 

− Article 9

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 – art. 100 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004 

      [modifié par l’article 34 ex 18] 

 

Le juge d'instruction procédera à l'égard du mineur, dans les formes du chapitre Ier du titre III du livre Ier 
du code de procédure pénale et ordonnera les mesures prévues aux alinéas 4, 5 et 6 de l'article 8 de la 
présente ordonnance.  

Lorsque l'instruction sera achevée, le juge d'instruction, sur réquisition du procureur de la République, 
rendra l'une des ordonnances de règlement suivantes :  

1° Soit une ordonnance de non-lieu ;  

2° Soit, s'il estime que le fait constitue une contravention, une ordonnance de renvoi devant le tribunal de 
police, ou, s'il s'agit d'une contravention de cinquième classe, devant le juge des enfants ou devant le 
tribunal pour enfants ;  

3° Soit, s'il estime que les faits constituent un délit, une ordonnance de renvoi devant le juge des enfants ou 
devant le tribunal pour enfants ; toutefois, lorsque la peine encourue est supérieure ou égale à sept ans et 
que le mineur est âgé de seize ans révolus, le renvoi devant le tribunal pour enfants est obligatoire. 
Lorsque le délit est puni d’une peine d’emprisonnement égale ou supérieure à trois ans, qu’il a été 
commis en état de récidive légale et que le mineur est âgé de plus de seize ans, le renvoi devant le 
tribunal correctionnel pour mineurs est obligatoire ; 
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4° En cas de crime, soit une ordonnance de renvoi devant le tribunal pour enfants s'il s'agit d'un mineur de 
seize ans, soit, dans le cas visé à l'article 20, une ordonnance de mise en accusation devant la cour d'assises 
des mineurs.  

Si le mineur a des coauteurs ou complices majeurs ces derniers seront, en cas de poursuites 
correctionnelles, renvoyés devant la juridiction compétente suivant le droit commun ; la cause concernant 
le mineur sera disjointe pour être jugée conformément aux dispositions de la présente ordonnance. En cas 
de poursuites pour infraction qualifiée crime, il sera procédé à l'égard de toutes les personnes mises en 
examen conformément aux dispositions de l'article 181 du code de procédure pénale ; le juge d'instruction 
pourra, soit renvoyer tous les accusés âgés de seize ans au moins devant la Cour d'assises des mineurs, soit 
disjoindre les poursuites concernant les majeurs et renvoyer ceux-ci devant la cour d'assises de droit 
commun ; les mineurs âgés de moins de seize ans seront renvoyés devant le tribunal pour enfants, sauf s’ils 
sont également accusés d’un crime commis après seize ans formant avec les faits commis avant seize 
ans un ensemble connexe ou indivisible et que le juge d’instruction décide, dans l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice, de les renvoyer devant la cour d’assises des mineurs.  

L'ordonnance sera rédigée dans les formes du droit commun.  

 

− Article 10 

Modifié par Loi n°96-585 du 1 juillet 1996 - art. 3 JORF 2 juillet 1996 

      [modifié par l’article 35 ex 19] 

 

Le juge d'instruction ou le juge des enfants avise les parents du mineur, son tuteur, ou la personne ou le 
service auquel il est confié des poursuites dont le mineur fait l'objet. Cet avis est fait verbalement avec 
émargement au dossier ou par lettre recommandée. Il mentionne les faits reprochés au mineur et leur 
qualification juridique. Il précise également qu'à défaut de choix d'un défenseur par le mineur ou ses 
représentants légaux le juge d'instruction ou le juge des enfants fera désigner par le bàtonnier un avocat 
d'office. 

Quelles que soient les procédures de comparution, le mineur et les parents, le tuteur, la personne qui en a la 
garde ou son représentant, sont simultanément convoqués pour être entendus par le juge. Ils sont tenus 
informés de l'évolution de la procédure. 

Lors de la première comparution, lorsque le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas fait le choix d'un 
avocat ni demandé qu'il en soit désigné un d'office, le juge des enfants ou le juge d'instruction saisi fait 
désigner sur-le-champ par le bâtonnier un avocat d'office. 

Le juge des enfants et le juge d'instruction pourront charger de l'enquête sociale les services sociaux ou les 
personnes titulaires d'un diplôme de service social, habilités à cet effet. 

Ils pourront confier provisoirement le mineur mis en examen : 

1° A ses parents, à son tuteur ou à la personne qui en avait la garde, ainsi qu'à une personne digne de 
confiance ; 

2° A un centre d'accueil ; 

3° A une section d'accueil d'une institution publique ou privée habilitée à cet effet ; 

4° Au service de l'assistance à l'enfance ou à un établissement hospitalier ; 

5° A un établissement ou à une institution d'éducation, de formation professionnelle ou de soins, de l'Etat 
ou d'une administration publique, habilité. 

S'ils estiment que l'état physique ou psychique du mineur justifie une observation approfondie, ils pourront 
ordonner son placement provisoire dans un centre d'observation institué ou agréé par le ministre de la 
justice. 

Le garde provisoire pourra, le cas échéant, être exercée sous le régime de la liberté surveillée. 

Le juge des enfants saisi de la procédure est compétent pour modifier ou révoquer la mesure de garde 
jusqu'à la comparution du mineur devant le tribunal pour enfant ou devant le tribunal correctionnel pour 
mineurs. 
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− Article 10-1

Créé par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 – art. 29 JORF 10 septembre 2002 

      [modifié par l’article 36 ex 20] 

 

Lorsque les parents et représentants légaux du mineur poursuivi ne défèrent pas à la convocation à 
comparaître devant un magistrat ou une juridiction pour mineurs, ce magistrat ou cette juridiction 
peut, d’office ou sur réquisition du ministère public, ordonner qu’ils soient immédiatement amenés 
par la force publique devant lui ou devant elle pour être entendus. 

Lorsqu'ils sont convoqués devant le juge des enfants, le juge d'instruction, le tribunal pour enfants ou la 
cour d'assises des mineurs, les représentants légaux du mineur poursuivi qui ne défèrent pas à cette 
convocation Dans tous les cas, les parents et représentants légaux qui ne défèrent pas peuvent, sur 
réquisitions du ministère public, être condamnés par le magistrat ou la juridiction saisie à une amende 
civile dont le montant ne peut excéder 3750 euros ou à un stage de responsabilité parentale.  

Cette amende peut être rapportée par le magistrat ou la juridiction qui l'a prononcée s'ils défèrent 
ultérieurement à cette convocation.  

Les personnes condamnées à l'amende en application du premier alinéa peuvent former opposition de la 
condamnation devant le tribunal correctionnel dans les dix jours à compter de sa notification.  

 

− Article 10-2 

Modifié par Loi 2007-297 2007-03-05 art. 57 1° JORF 7 mars 2007 

      [modifié par l’article 37 ex 21] 

 

I. - Les mineurs âgés de treize à dix-huit ans peuvent être placés sous contrôle judiciaire dans les conditions 
prévues par le code de procédure pénale, sous réserve des dispositions du présent article. 

II. - Le contrôle judiciaire est décidé par ordonnance motivée, prise, selon les cas, par le juge des enfants, le 
juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention. Ce magistrat doit notifier oralement au mineur 
les obligations qui lui sont imposées, en présence de son avocat et de ses représentants légaux ou ceux-ci 
dûment convoqués ; ce magistrat informe également le mineur qu'en cas de non-respect de ces obligations, 
il pourra être placé en détention provisoire ; ces formalités sont mentionnées par procès-verbal, qui est 
signé par le magistrat et le mineur. Lorsque cette décision accompagne une mise en liberté, l'avocat du 
mineur est convoqué par tout moyen et sans délai et les dispositions du deuxième alinéa de l'article 114 du 
code de procédure pénale ne sont pas applicables. 

Le contrôle judiciaire dont fait l'objet un mineur peut également comprendre une ou plusieurs des 
obligations suivantes : 

1° Se soumettre aux mesures de protection, d'assistance, de surveillance et d'éducation confiées à un service 
de la protection judiciaire de la jeunesse ou à un service habilité, mandaté à cette fin par le magistrat ; 

2° Respecter les conditions d'un placement dans un centre éducatif de la protection judiciaire de la jeunesse 
ou relevant d'un service habilité auquel le mineur a été confié par le magistrat en application des 
dispositions de l'article 10 et notamment dans un centre éducatif fermé prévu à l'article 33 ou respecter les 
conditions d'un placement dans un établissement permettant la mise en oeuvre de programmes à caractère 
éducatif et civique ; 

Toutefois, les obligations prévues au 2° ne peuvent être ordonnées que pour une durée de six mois et ne 
peuvent être renouvelées par ordonnance motivée qu'une seule fois pour une durée au plus égale à six mois. 

3° Accomplir un stage de formation civique ; 

4° Suivre de façon régulière une scolarité ou une formation professionnelle jusqu'à sa majorité. 

Le responsable du service ou centre désigné en application des 1° et 2° doit faire rapport au juge des 
enfants ou au juge d'instruction en cas de non-respect par le mineur des obligations qui lui ont été imposées 
; copie de ce rapport est adressée au procureur de la République par ce magistrat. 

III. - En matière correctionnelle, les mineurs âgés de moins de seize ans ne peuvent être placés sous 
contrôle judiciaire que dans l'un des cas suivants : 
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1° Si la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à cinq ans et si le mineur a déjà fait 
l'objet d'une ou plusieurs mesures éducatives prononcées en application des articles 8, 10, 15, 16 et 16 bis 
ou d'une condamnation à une sanction éducative ou à une peine ; 

2° Si la peine d'emprisonnement encourue est supérieure ou égale à sept ans. 

3° Si la peine d’emprisonnement encourue est supérieure ou égale à cinq ans pour un délit de 
violences volontaires, d’agression sexuelle ou un délit commis avec la circonstance aggravante de 
violences. 

Si le contrôle judiciaire comporte l'obligation de respecter les conditions d'un placement conformément au 
2° du II, dans un centre éducatif fermé prévu à l'article 33, le non-respect de cette obligation pourra 
entraîner le placement du mineur en détention provisoire conformément à l'article 11-2. 

Dans les autres cas, le mineur est informé qu'en cas de non-respect des obligations lui ayant été imposées, 
le contrôle judiciaire pourra être modifié pour prévoir son placement dans un centre éducatif fermé, 
placement dont le non-respect pourra entraîner sa mise en détention provisoire. 

Le juge des enfants, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la détention statue sur le placement 
sous contrôle judiciaire en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel ce magistrat 
entend le ministère public qui développe ses réquisitions prises conformément aux dispositions de l'article 
137-2 du code de procédure pénale, puis les observations du mineur ainsi que celles de son avocat. Le 
magistrat peut, le cas échéant, recueillir au cours de ce débat les déclarations du représentant du service qui 
suit le mineur. 

 

− Article 10-3

 

      [créé par l’article 38 ex 22] 

Les mineurs âgés de seize à dix-huit ans peuvent être placés sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles 142-5 à 142-
13 du code de procédure pénale lorsqu’ils encourent une peine d’emprisonnement d’au moins deux 
ans. Les mineurs âgés de treize à seize ans ne peuvent être placés sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique, selon les mêmes conditions et modalités, que dans les cas où, en application 
de la présente ordonnance, ils peuvent être placés sous contrôle judiciaire. En cas d’assignation à 
résidence avec surveillance électronique au domicile des représentants légaux du mineur, leur accord 
écrit doit être préalablement recueilli par le magistrat compétent pour ordonner la mesure. Les 
dispositions relatives au placement sous surveillance électronique mobile ne sont toutefois pas 
applicables aux mineurs. 

 

− Article 11

Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 21 

      [modifié par l’article 38 ex 22] 

 

Les mineurs de treize à dix-huit ans mis en examen par le juge d'instruction ou le juge des enfants ne 
peuvent être placés en détention provisoire par le juge des libertés et de la détention saisi soit par le juge 
d'instruction, soit par le juge des enfants, conformément aux dispositions des articles 137 à 137-4, 144 et 
145 du code de procédure pénale, que dans les cas prévus par le présent article, à la condition que cette 
mesure soit indispensable ou qu'il soit impossible de prendre toute autre disposition et à la condition que les 
obligations du contrôle judiciaire prévues par l'article 10-2 et les obligations de l’assignation à résidence 
avec surveillance électronique soient insuffisantes.  

Les mineurs âgés de seize ans révolus ne peuvent être placés en détention provisoire que dans l'un des cas 
suivants :  

1° S'ils encourent une peine criminelle ;  

2° S'ils encourent une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans ;  

3° S'ils se sont volontairement soustraits aux obligations d'un contrôle judiciaire prononcé conformément 
aux dispositions de l'article 10-2 ou à celles d'une assignation à résidence avec surveillance électronique.  
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Les mineurs âgés de treize ans révolus et de moins de seize ans ne peuvent être placés en détention 
provisoire que dans l'un des cas suivants :  

1° S'ils encourent une peine criminelle ;  

2° S'ils se sont volontairement soustraits aux obligations d'un contrôle judiciaire prononcé conformément 
aux dispositions du III de l'article 10-2 ou à celles d'une assignation à résidence avec surveillance 
électronique.  

La détention provisoire est effectuée soit dans un quartier spécial de la maison d'arrêt, soit dans un 
établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs ; les mineurs détenus sont, autant qu'il est possible, 
soumis à l'isolement de nuit. Les mineurs âgés de treize à seize ans ne peuvent être placés en détention que 
dans les seuls établissements garantissant un isolement complet d'avec les détenus majeurs ainsi que la 
présence en détention d'éducateurs dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat.  

Lorsque les mineurs ayant fait l'objet d'un placement en détention provisoire sont remis en liberté au cours 
de la procédure, ils font l'objet, dès leur libération, des mesures éducatives ou de liberté surveillée justifiées 
par leur situation et déterminées par le juge des enfants, le juge d'instruction ou le juge des libertés et de la 
détention. Lorsque le magistrat estime qu'aucune de ces mesures n'est nécessaire, il statue par décision 
motivée.  

En matière correctionnelle, lorsque la peine encourue n'est pas supérieure à sept ans d'emprisonnement, la 
détention provisoire des mineurs âgés d'au moins seize ans ne peut excéder un mois. Toutefois, à 
l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée, à titre exceptionnel, par une ordonnance motivée 
conformément aux dispositions de l'article 137-3 du code de procédure pénale et rendue après un débat 
contradictoire organisé conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du même code, 
pour une durée n'excédant pas un mois ; la prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois.  

Dans tous les autres cas, les dispositions du premier alinéa de l’article 145-1 du code de procédure pénale 
sont applicables, en matière correctionnelle, aux mineurs âgés d'au moins seize ans ; toutefois, la 
prolongation doit être ordonnée conformément aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code 
de procédure pénale, et elle ne peut être prolongée au-delà d'un an.  

En matière criminelle, la détention provisoire des mineurs âgés de plus de treize ans et moins de seize ans 
ne peut excéder six mois. Toutefois, à l'expiration de ce délai, la détention peut être prolongée, à titre 
exceptionnel, pour une durée n'excédant pas six mois, par une ordonnance rendue conformément aux 
dispositions du sixième alinéa de l'article 145 du code de procédure pénale et comportant, par référence aux 
1° et 2° de l'article 144 du même code, l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le 
fondement de la décision ; la prolongation ne peut être ordonnée qu'une seule fois.  

Les dispositions de l’article 145-2 du code de procédure pénale sont applicables aux mineurs âgés d'au 
moins seize ans ; toutefois, la détention provisoire ne peut être prolongée au-delà de deux ans.  

Les dispositions des treizième et quatorzième alinéas du présent article sont applicables jusqu'à 
l'ordonnance du règlement.  

Lorsque le juge des libertés et de la détention est saisi par le juge d'instruction ou le juge des enfants en 
application du quatrième alinéa de l'article 137-1 du code de procédure pénale, il peut prononcer une 
mesure de liberté surveillée à titre provisoire, prévue par le huitième alinéa de l'article 8, ou une mesure de 
garde provisoire prévue par l'article 10. 

 

− Article 11-2

Modifié par Loi 2007-297 du 5 mars 2007 – art. 57 4° JORF 7 mars 2007 

      [modifié par l’article 39 ex 22 bis] 

Lorsqu'à l'égard d'un mineur de treize à seize ans, la détention provisoire est ordonnée à la suite de la 
révocation d'un contrôle judiciaire prononcé conformément aux dispositions du quatrième cinquième 
alinéa du III de l'article 10-2, la durée de la détention provisoire ne peut excéder quinze jours, renouvelable 
une fois.  

S'il s'agit d'un délit puni de dix ans d'emprisonnement, la durée de la détention provisoire ne peut excéder 
un mois, renouvelable une fois.  
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Lorsque interviennent plusieurs révocations du contrôle judiciaire, la durée cumulée de la détention ne peut 
excéder une durée totale d'un mois dans le cas visé au premier alinéa et de deux mois dans le cas visé au 
deuxième alinéa.  

 

− Article 12

Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 21 

      [modifié par l’article 40 ex 23] 

Le service de la protection judiciaire de la jeunesse compétent établit, à la demande du procureur de la 
République, du juge des enfants ou de la juridiction d'instruction, un rapport écrit contenant tous 
renseignements utiles sur la situation du mineur ainsi qu'une proposition éducative.  

Lorsqu'il est fait application de l'article 5, ce service est obligatoirement consulté avant toute réquisition ou 
décision de placement en détention provisoire du mineur ou de prolongation de la détention provisoire.  

Ce service doit également être consulté avant toute décision du juge des enfants au titre de l'article 8-1 
tribunal pour enfants ou du tribunal correctionnel pour mineurs au titre de l’article 8-3 et toute 
réquisition ou proposition du procureur de la République au titre des articles 7-2, 8-2 et 14-2 ainsi qu'avant 
toute décision du juge d'instruction, du juge des libertés et de la détention ou du juge des enfants et toute 
réquisition du procureur de la République au titre de l’article 142-5 du code de procédure pénale.  

Le rapport prévu au premier alinéa est joint à la procédure. 

 

− Article 12-2

 

      [créé par l’article 41 ex 24] 

Les représentants légaux du mineur cités comme civilement responsables sont jugés par jugement 
contradictoire à signifier, en application de l’article 410 du code de procédure pénale lorsque, étant 
non comparants et non excusés, ils ont été régulièrement cités à personne. 

 

 

Chapitre III : Le tribunal pour enfants et la cour d’assises des mineurs       [modifié par l’article 
42 ex 25] 

 

− Article 14

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 – art. 30 JORF 10 septembre 2002 

      [modifié par l’article 43 ex 25 bis] 

Chaque affaire sera jugée séparément en l'absence de tous autres prévenus. 

Seuls seront admis à assister aux débats la victime, qu'elle soit ou non constituée partie civile, les témoins 
de l'affaire, les proches parents, le tuteur ou le représentant légal du mineur, les membres du barreau, les 
représentants des sociétés de patronage et des services ou institutions s'occupant des enfants, les délégués à 
la liberté surveillée. 

Le président pourra, à tout moment, ordonner que le mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des 
débats. Il pourra de même ordonner aux témoins de se retirer après leur audition. 

La publication du compte rendu des débats des tribunaux pour enfants dans le livre, la presse, la 
radiophonie, le cinématographe ou de quelque manière que ce soit est interdite. La publication, par les 
mêmes procédés, de tout texte ou de toute illustration concernant l'identité et la personnalité des mineurs 
délinquants est également interdite. Les infractions à ces dispositions seront punies d'une amende de 6000 
euros ; en cas de récidive, un emprisonnement de deux ans pourra être prononcé. Les infractions à ces 
dispositions sont punies d’une amende de 15 000 €. 

Le jugement sera rendu en audience publique, en la présence du mineur. Il pourra être publié, mais sans 
que le nom du mineur puisse être indiqué, même par une initiale, à peine d'une amende de 3750 euros sous 
peine d’une amende de 15 000 €. 
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Sauf dans les affaires présentant une complexité particulière liée au nombre des mineurs poursuivis 
ou aux infractions reprochées, lorsque le mineur n’a pas encore fait l’objet d’une condamnation, le 
jugement est prononcé au plus tard dans un délai d’un mois après l’audience. 

 

− Article 14-2

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 – art. 58 2° JORF 7 mars 2007 

      [modifié par l’article 44 ex 26] 

 

I. - Les mineurs de seize à dix-huit ans qui ont été déférés devant le procureur de la République peuvent 
être poursuivis devant le tribunal pour enfants selon la procédure de présentation immédiate devant la 
juridiction pour mineurs dans les cas et selon les modalités prévues par le présent article.  

II. - La procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs est applicable aux mineurs 
qui encourent une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance, ou supérieure 
ou égale à trois ans dans les autres cas. Elle ne peut être engagée que si des investigations sur les faits ne 
sont pas nécessaires et que si des investigations sur la personnalité du mineur ont été accomplies, le cas 
échéant, à l'occasion d'une procédure antérieure de moins d'un an. Elle ne peut être engagée que si le 
mineur fait l’objet ou a déjà fait l’objet d’une ou plusieurs procédures en application de la présente 
ordonnance, que si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et que si des investigations 
sur la personnalité ont été accomplies au cours des douze mois précédents sur le fondement de 
l’article 8 ; toutefois, lorsqu’en raison de l’absence du mineur les investigations sur la personnalité 
n’ont pu être accomplies à l’occasion d’une procédure antérieure en application du même article 8, 
peuvent être prises en compte des investigations réalisées en application de l’article 12. 

III. - Après avoir versé au dossier de la procédure les éléments de personnalité résultant des investigations 
mentionnées au II, le procureur de la République vérifie l'identité du mineur qui lui est déféré et lui notifie 
les faits qui lui sont reprochés en présence de l'avocat de son choix ou d'un avocat désigné par le bâtonnier 
à la demande du procureur de la République si le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas fait le choix 
d'un avocat. Dès sa désignation, l'avocat peut consulter le dossier et communiquer librement avec le 
mineur.  

Après avoir recueilli ses observations éventuelles et celles de son avocat, le procureur de la République 
informe le mineur qu'il est traduit devant le tribunal pour enfants pour y être jugé, à une audience dont il lui 
notifie la date et l'heure et qui doit avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur 
à un mois.  

Toutefois, il est procédé au jugement du mineur à la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa 
présentation, sans que le délai de dix jours soit applicable, lorsque le mineur et son avocat y consentent 
expressément, sauf si les représentants légaux du mineur, dûment convoqués, font connaître leur 
opposition.  

A peine de nullité de la procédure, les formalités mentionnées aux trois alinéas précédents font l'objet d'un 
procès-verbal dont copie est remise au mineur et qui saisit le tribunal pour enfants.  

IV. - Aussitôt après avoir procédé aux formalités prévues au III, le procureur de la République fait 
comparaître le mineur devant le juge des enfants afin qu'il soit statué sur ses réquisitions tendant soit au 
placement sous contrôle judiciaire, soit au placement sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique, soit au placement en détention provisoire du mineur jusqu'à l'audience de jugement.  

Le juge des enfants statue par ordonnance motivée qui doit comporter l'énoncé des considérations de droit 
et de fait qui constituent le fondement de la décision, par référence, selon les cas, aux dispositions des 
articles 137 ou 144 du code de procédure pénale. Il statue en audience de cabinet, après un débat 
contradictoire au cours duquel il entend le procureur de la République, qui développe ses réquisitions, puis 
les observations du mineur et celles de son avocat. Le juge des enfants peut, le cas échéant, entendre au 
cours de ce débat les déclarations du représentant du service auquel le mineur a été confié.  

Les représentants légaux du mineur sont avisés de la décision du juge des enfants par tout moyen. 
L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant la chambre de l'instruction ; les dispositions des articles 
187-1 et 187-2 du code de procédure pénale sont alors applicables.  
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Dans tous les cas, lorsque le juge des enfants ne fait pas droit aux réquisitions du procureur de la 
République, il peut ordonner les mesures prévues aux articles 8 et 10, le cas échéant, jusqu'à la comparution 
du mineur.  

Lorsque le mineur se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire ou de l’assignation à résidence 
avec surveillance électronique, le second alinéa de l’article 141-2 et l’article 141-4 du code de 
procédure pénale sont applicables. Les attributions confiées au juge des libertés et de la détention 
sont alors exercées par le juge des enfants et celles confiées au juge d’instruction sont exercées par le 
procureur de la République. 

Le mineur placé en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise en 
liberté. La demande est adressée au juge des enfants qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisition. Le juge des enfants statue, dans les cinq jours 
suivant la communication au procureur de la République, en exerçant les attributions confiées au 
juge des libertés et de la détention par les troisième et quatrième alinéas de l’article 148 du code de 
procédure pénale. 

V. - Le tribunal pour enfants saisi en application du présent article statue conformément aux dispositions de 
l'article 13, premier alinéa, et de l'article 14.  

Il peut toutefois, d'office ou à la demande des parties, s'il estime que l'affaire n'est pas en état d'être jugée, 
renvoyer à une prochaine audience dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois, en décidant, le cas 
échéant, de commettre le juge des enfants pour procéder à un supplément d'information ou d'ordonner une 
des mesures prévues aux articles 8 et 10. Si le mineur est en détention provisoire ou sous contrôle 
judiciaire, le tribunal statue alors par décision spécialement motivée sur le maintien de la mesure. Lorsque 
le mineur est en détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans un délai d'un mois suivant le 
jour de sa première comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il 
est mis fin à la détention provisoire.  

Le tribunal pour enfants peut également, s'il estime que des investigations supplémentaires sont nécessaires 
compte tenu de la gravité ou de la complexité de l'affaire, renvoyer le dossier au procureur de la 
République. Lorsque le mineur est en détention provisoire, le tribunal pour enfants statue au préalable sur 
le maintien du mineur en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le juge des enfants ou le juge 
d'instruction. Cette comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en 
liberté d'office.  

VI. - Les dispositions du présent article sont également applicables aux mineurs de treize à seize ans, à 
condition que la peine encourue soit d'au moins cinq ans d'emprisonnement, sans qu'elle puisse excéder 
sept ans. Le procureur de la République ne peut alors requérir que le placement sous contrôle judiciaire du 
mineur jusqu'à sa comparution devant le tribunal pour enfants, conformément aux dispositions du III de 
l'article 10-2, à une audience qui doit se tenir dans un délai de dix jours à deux mois.  

 

− Article 20

Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 – art. 5 JORF 11 août 2007 

      [modifié par l’article 45 ex 26 bis] 

 

Le mineur âgé de seize ans au moins, accusé de crime sera jugé par la cour d'assises des mineurs composée 
d'un président, de deux assesseurs, et complétée par le jury criminel. La cour d’assises des mineurs peut 
également connaître des crimes et délits commis par le mineur avant d’avoir atteint l’âge de seize ans 
révolus lorsqu’ils forment avec le crime principalement poursuivi un ensemble connexe ou 
indivisible. 

La cour d'assises des mineurs se réunira au siège de la cour d'assises et au cours de la session de celle-ci. 
Son président sera désigné et remplacé, s'il y a lieu, dans les conditions prévues pour le président de la cour 
d'assises par les articles 244 à 247 du code de procédure pénale. Les deux assesseurs seront pris, sauf 
impossibilité, parmi les juges des enfants du ressort de la cour d'appel et désignés dans les formes des 
articles 248 à 252 du code de procédure pénale.  

Les fonctions du ministère public auprès de la cour d'assises des mineurs seront remplies par le procureur 
général ou un magistrat du ministère public spécialement chargé des affaires de mineurs.  

Le greffier de la cour d'assises exercera les fonctions de greffier à la cour d'assises des mineurs.  
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Dans le cas ou tous les accusés de la session auront été renvoyés devant la cour d'assises des mineurs, il 
sera procédé par cette juridiction, conformément aux dispositions des articles 288 à 292 du code de 
procédure pénale.  

Dans le cas contraire, le jury de la cour d'assises des mineurs sera formé de jurés pris sur la liste arrêtée par 
la cour d'assises.  

Sous réserve des dispositions de l'alinéa qui précède, le président de la cour d'assises des mineurs et la cour 
d'assises des mineurs exerceront respectivement les attributions dévolues par les dispositions du code de 
procédure pénale au président de la cour d'assises et à la cour.  

Les dispositions des alinéas 1er, 2, 4 et 5 de l'article 14 s'appliqueront à la cour d'assises des mineurs.  

Après l'interrogatoire des accusés, le président de la cour d'assises des mineurs pourra, à tout moment, 
ordonner que l'accusé mineur se retire pendant tout ou partie de la suite des débats.  

Sous réserve des dispositions de la présente ordonnance, il sera procédé, en ce qui concerne les mineurs 
âgés de seize ans au moins, accusés de crime, conformément aux dispositions des articles 191 à 218 et 231 
à 379-1 du code de procédure pénale.  

Si l'accusé a moins de dix-huit ans, le président posera, à peine de nullité, les deux questions suivantes :  

1° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé une condamnation pénale ?  

2° Y a-t-il lieu d'exclure l'accusé du bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ?  

S'il est reproché à l'accusé une des infractions prévues aux 2° et 3° de l'article 20-2 commise une nouvelle 
fois en état de récidive légale, la deuxième question est ainsi rédigée :  

"2° Y a-t-il lieu d'appliquer à l'accusé le bénéfice de la diminution de peine prévue à l'article 20-2 ?".  

S'il est décidé que l'accusé mineur déclaré coupable ne doit pas faire l'objet d'une condamnation pénale, les 
mesures relatives à son placement ou à sa garde ou les sanctions éducatives sur lesquelles la cour et le jury 
sont appelés à statuer seront celles des articles 15-1, 16 et du premier alinéa de l'article 19.  

 

− Article 20-5

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 – art. 167 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

      [modifié par l’article 46 ex 27] 

 

Les dispositions des articles 131-8 et 131-22 à 131-24 du code pénal relatives au travail d'intérêt général 
sont applicables aux mineurs de seize à dix-huit ans. De même, leur sont applicables les dispositions des 
articles 132-54 à 132-57 du code pénal relatives au sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail 
d'intérêt général. Pour l’application de l’article 132-57 du code pénal, la conversion d’une peine 
d’emprisonnement ferme en sursis assorti de l’obligation d’accomplir un travail d’intérêt général est 
possible, dans les conditions et selon les modalités prévues au même article, dès lors que le mineur est 
âgé de seize ans au jour de la décision. 

Pour l'application des articles 131-8 et 132-54 du code pénal, les travaux d'intérêt général doivent être 
adaptés aux mineurs et présenter un caractère formateur ou de nature à favoriser l'insertion sociale des 
jeunes condamnés.  

 

− Article 20-7

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 – art. 61 JORF 7 mars 2007 

      [abrogé par l’article 47 ex 27 bis] 

Les dispositions des articles 132-58 à 132-65 du code pénal relatifs à la dispense de peine et à 
l'ajournement sont applicables aux mineurs de treize à dix-huit ans.  

Toutefois, l'ajournement du prononcé de la mesure éducative ou de la peine pourra être également ordonné 
lorsque le tribunal pour enfants considérera que les perspectives d'évolution de la personnalité du mineur le 
justifient. L'affaire sera alors renvoyée à une audience qui devra avoir lieu au plus tard dans les six mois.  

Le tribunal pour enfants qui ajourne le prononcé de la mesure éducative ou de la peine peut ordonner à 
l'égard du mineur, à titre provisoire, son placement dans un établissement public ou habilité à cet effet, une 
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mesure de liberté surveillée préjudicielle ou une mesure ou une activité d'aide ou de réparation dans les 
conditions prévues à l'article 12-1.  

Lorsque l'ajournement du prononcé de la mesure éducative ou de la peine est ordonné, le tribunal pour 
enfants peut ordonner au mineur d'accomplir une mesure d'activité de jour, dans les conditions définies à 
l'article 16 ter.  

Les dispositions des articles 132-66 à 132-70 du code pénal ne sont pas applicables aux mineurs.  

 

− Article 20-10 

Créé par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 166 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

      [modifié par l’article 48 ex 28] 

 

En cas de condamnation prononcée par une juridiction spécialisée pour mineurs à une peine 
d'emprisonnement assortie d'un sursis avec mise à l'épreuve ou d'un sursis assorti de l'obligation 
d'accomplir un travail d'intérêt général, la juridiction de jugement peut, si la personnalité du mineur le 
justifie, assortir cette peine de l'une des mesures définies aux articles 16 et 19, ces mesures pouvant être 
modifiées pendant toute la durée de l'exécution de la peine par le juge des enfants. Elle peut notamment 
décider de placer le mineur dans un centre éducatif fermé prévu par l'article 33. 

La juridiction de jugement peut astreindre le condamné, dans les conditions prévues à l'article 132-43 du 
code pénal, à l'obligation de respecter les conditions d'exécution des mesures visées au premier alinéa ; le 
non-respect de cette obligation peut entraîner la révocation du sursis avec mise à l'épreuve et la mise à 
exécution de la peine d'emprisonnement. 

Dans tous les cas prévus par l'article 20-9 de la présente ordonnance, lorsqu'il s'agit d'une peine ou d'un 
aménagement de peine pour lequel le juge de l'application des peines peut imposer au condamné une ou 
plusieurs des obligations prévues en matière de sursis avec mise à l'épreuve, le juge des enfants peut 
également imposer au condamné de respecter une des mesures mentionnées aux articles 16 et 19, ces 
mesures pouvant être modifiées pendant l'exécution de la peine. Il peut également décider de placer le 
mineur dans un centre éducatif fermé prévu par l’article 33 lorsque le non-respect des obligations 
prévues en matière de sursis avec mise à l’épreuve peut entraîner la révocation du sursis et la mise à 
exécution de la peine d’emprisonnement. 

Le responsable du service qui veille à la bonne exécution de la peine doit faire rapport au procureur de la 
République ainsi qu'au juge des enfants en cas de non-respect par le mineur des obligations qui lui ont été 
imposées. 

 

 

Chapitre III bis : Du tribunal correctionnel pour mineurs      [créé par l’article 49 ex 29] 

 

− Article 24-1

Les mineurs âgés de plus de seize ans sont jugés par le tribunal correctionnel pour mineurs lorsqu’ils 
sont poursuivis pour un ou plusieurs délits punis d’une peine d’emprisonnement égale ou supérieure 
à trois ans et commis en état de récidive légale. 

      [créé par l’article 49 ex 29] 

Le tribunal correctionnel pour mineurs est composé selon les modalités prévues à l’article 398 du 
code de procédure pénale, à l’exception des troisième à cinquième alinéas. Il est présidé par un juge 
des enfants. 

Les dispositions du chapitre III de la présente ordonnance relatives au tribunal pour enfants 
s’appliquent au tribunal correctionnel pour mineurs. Toutefois, en ce qui concerne l’article 14, la 
personne poursuivie, mineure au moment des faits et devenue majeure au jour de l’ouverture des 
débats, peut demander la publicité des débats dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l’article 400 du code de procédure pénale. 
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Le tribunal correctionnel pour mineurs est également compétent pour le jugement des délits et 
contraventions connexes aux délits reprochés aux mineurs, notamment pour le jugement des 
coauteurs ou complices majeurs de ceux-ci. 

 

− Article 24-2

1° Par ordonnance de renvoi du juge des enfants ou du juge d’instruction en application des articles 
8 et 9 ; 

      [créé par l’article 49 ex 29] 

« 2° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article 8-3 ; 

« 3° Dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article 14-2, à l’exception du VI. Les 
attributions confiées au tribunal pour enfants sont confiées au tribunal correctionnel pour mineurs. 

 

− Article 24-3

Si la prévention est établie à l’égard d’un mineur âgé de plus de seize ans, le tribunal correctionnel 
pour mineurs peut prononcer les mesures et sanctions éducatives prévues aux articles 15-1 à 17 et 19.  

      [créé par l’article 49 ex 29] 

Il peut également prononcer une peine dans les conditions prévues aux articles 20-2 à 20-8. 

 

− Article 24-4

Pour les délits mentionnés à l’article 399-2 du code de procédure pénale, le tribunal correctionnel 
pour mineurs est composé selon les modalités prévues à l’article 399-1 du même code. 

      [créé par l’article 49 ex 29] 

 

 

Chapitre III ter : De la césure du procès verbal des mineurs      [créé par l’article 50 ex 29 
bis] 

 

− Article 24-5

Les articles 132-58 à 132-65 du code pénal relatifs à la dispense de peine et à l’ajournement sont 
applicables aux mineurs. La dispense et l’ajournement peuvent également être ordonnés pour le 
prononcé des mesures éducatives et des sanctions éducatives. 

      [créé par l’article 50 ex 29 bis] 

« Toutefois, l’ajournement du prononcé de la mesure éducative, de la sanction éducative ou de la 
peine peut être également ordonné lorsque le juge des enfants statuant en chambre du conseil, le 
tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel pour mineurs considère : 

« 1° Soit que les perspectives d’évolution de la personnalité du mineur le justifient ; 

« 2° Soit que des investigations supplémentaires sur la personnalité du mineur sont nécessaires. 

« L’affaire est alors renvoyée à une audience qui doit avoir lieu au plus tard dans les six mois. 

 

− Article 24-6

Le juge des enfants statuant en chambre du conseil, le tribunal pour enfants ou le tribunal 
correctionnel pour mineurs qui ajourne le prononcé de la mesure éducative, de la sanction éducative 
ou de la peine peut ordonner à l’égard du mineur, à titre provisoire, son placement dans un 
établissement public ou habilité à cet effet, une mesure de liberté surveillée préjudicielle, une mesure 
ou une activité d’aide ou de réparation dans les conditions prévues à l’article 12-1 ou une mesure 
d’activité de jour dans les conditions définies à l’article 16 ter. 

      [créé par l’article 50 ex 29 bis] 

« Dans le cas mentionné au 2° de l’article 24-5, il ordonne une des mesures d’investigation prévues à 
l’article 8. 
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« Lorsque l’ajournement est prononcé par le juge des enfants statuant en chambre du conseil, celui-
ci peut renvoyer l’affaire devant le tribunal pour enfants 

 

− Article 24-7

Par dérogation au troisième alinéa de l’article 8-3 et au II de l’article 14-2, le procureur de la 
République peut faire application des procédures prévues aux mêmes articles à l’encontre d’un 
mineur pour lequel aucune investigation n’a été ordonnée en application de l’article 8 et alors qu’il 
n’existe pas dans le dossier d’éléments suffisants sur sa personnalité pour permettre au tribunal de se 
prononcer, dès lors qu’il requiert dans la saisine du tribunal qu’il soit fait application du présent 
chapitre. 

      [créé par l’article 50 ex 29 bis] 

« Le tribunal pour enfants ou le tribunal correctionnel pour mineurs est alors tenu, après s’être 
prononcé sur la culpabilité du mineur et, le cas échéant, sur l’action civile, d’ajourner le prononcé de 
la mesure éducative, de la sanction éducative ou de la peine conformément aux articles 24-5 et 24-6. 

 

− Article 24-8

Les articles 132-66 à 132-70 du code pénal ne sont pas applicables aux mineurs. 

      [créé par l’article 50 ex 29 bis] 
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II. Code de procédure pénale 
 

Titre préliminaire : De l'action publique et de l'action civile Dispositions générales       
[modifié par l’article 1er] 

 

Sous-titre Ier : De l’action publique et de l’action civile      [créé par l’article 1er] 

 

− Article 2-9

Créé par Loi n°90-589 du 6 juillet 1990 – art. 1 JORF 11 juillet 1990 

      [modifié par l’article 23 ex 9 septies] 

 

Toute association régulièrement déclarée depuis au moins cinq ans à la date des faits qui se propose, par ses 
statuts, d'assister les victimes d'infractions peut exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui 
concerne les infractions entrant dans le champ d'application de l’article 706-16 lorsque l'action publique a 
été mise en mouvement par le ministère public ou la partie lésée.  

 

Sous-titre II : De la participation des citoyens au jugement des affaires pénales     
[créé par l’article ex 1er] 

 

− Article 10-1

Les citoyens peuvent être appelés, comme jurés, à composer le jury de la cour d’assises constitué 
conformément à la section 2 du chapitre III et au chapitre V du titre Ier du livre II. 

      [créé par l’article 1er] 

Ils peuvent également être appelés, comme citoyens assesseurs : 

1° À compléter le tribunal correctionnel et la chambre des appels correctionnels dans les cas prévus 
aux articles 399 2 et 510 1 ; 

2° À compléter le tribunal de l’application des peines et la chambre de l’application des peines de la 
cour d’appel dans les cas prévus aux articles 712-13-1, 720-4 1 et 730-1 ; 

 

− Article 10-2

Il est établi annuellement, pour chaque tribunal de grande instance, une liste de citoyens assesseurs 
dont le nombre est fixé par arrêté du ministre de la justice 

      [créé par l’article 1er] 

 

− Article 10-3

Peuvent seules être inscrites sur la liste annuelle des citoyens assesseurs établie pour chaque tribunal 
de grande instance les personnes remplissant les conditions suivantes : 

      [créé par l’article 1er] 

« 1° Ne pas avoir été inscrites la même année sur la liste annuelle du jury d’assises en application des 
articles 263 et 264 ; 

« 2° Ne pas avoir exercé les fonctions de juré ou de citoyen assesseur au cours des cinq années 
précédant l’année en cours et ne pas avoir été inscrites, l’année précédente, sur une liste annuelle du 
jury ou sur une liste annuelle des citoyens assesseurs ; 

« 3° Satisfaire aux conditions d’aptitude légale prévues aux articles 255 à 257 ; 
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« 4° Résider dans le ressort du tribunal de grande instance ; 

 

− Article 10-4

Les citoyens assesseurs sont désignés parmi les personnes ayant été inscrites par le maire sur la liste 
préparatoire de la liste annuelle du jury d’assises établie, après tirage au sort sur les listes électorales, 
dans les conditions prévues aux articles 261 et 261 1. 

      [créé par l’article 1er] 

« Les personnes inscrites sur la liste préparatoire en sont avisées par le maire qui les informe : 

« 1° Qu’elles sont susceptibles d’être désignées soit comme juré, soit comme citoyen assesseur ; 

« 2° Qu’elles peuvent demander par lettre simple, avant la date fixée par le décret mentionné à 
l’article 264 1, au président de la commission prévue à l’article 262 d’être dispensées des fonctions de 
juré ou de citoyen assesseur en application de l’article 258. 

« Le maire adresse en outre aux personnes inscrites sur la liste préparatoire un recueil 
d’informations dont le contenu est fixé par décret en Conseil d’État. Les réponses au recueil 
d’informations sont adressées directement par les personnes concernées au président de la 
commission instituée à l’article 262. 

 

− Article 10-5

La liste annuelle des citoyens assesseurs de chaque tribunal de grande instance est dressée, après 
établissement de la liste annuelle du jury d’assises, par la commission instituée à l’article 262. La 
commission est alors présidée par le président du tribunal de grande instance. Le bâtonnier siégeant 
au sein de la commission est celui de l’ordre des avocats de ce tribunal. 

      [créé par l’article 1er] 

La commission examine la situation des personnes inscrites sur la liste préparatoire dans un ordre 
déterminé par le tirage au sort. Elle exclut : 

1° Les personnes qui ne remplissent pas les conditions prévues à l’article 10 3 ; 

2° Les personnes auxquelles a été accordée une dispense en application de l’article 258 ; 

3° Les personnes qui, au vu des éléments figurant dans le recueil d’informations ou résultant d’une 
consultation des traitements automatisés prévus aux articles 48 1 et 230 6, ne paraissent 
manifestement pas être en mesure d’exercer les fonctions de citoyen assesseur ; il en va notamment 
ainsi si ces éléments font apparaître des raisons de contester leur impartialité, leur honorabilité ou 
leur probité. 

La commission peut procéder ou faire procéder à l’audition des personnes avant leur inscription sur 
la liste annuelle. 

La commission délibère dans les conditions prévues au troisième alinéa de l’article 263. 

La liste annuelle des citoyens assesseurs est arrêtée lorsque le nombre de personnes inscrites atteint 
celui fixé en application de l’article 10 2. Elle est alors adressée au premier président de la cour 
d’appel et aux maires des communes du ressort du tribunal de grande instance. 

Le premier président s’assure que la liste a été établie conformément aux exigences légales et avise 
les personnes retenues de leur inscription. 

 

− Article 10-6

Le premier président de la cour d’appel peut prononcer le retrait de la liste annuelle d’un citoyen 
assesseur : 

      [créé par l’article 1er] 

1° Lorsque survient un des cas d’incompatibilité ou d’incapacité prévus à l’article 10 3 ; 

2° Lorsque, sans motif légitime, la personne ne s’est pas présentée à l’audience à laquelle elle devait 
participer ; 
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3° Lorsque la personne a commis un manquement aux devoirs de ses fonctions, à l’honneur ou à la 
probité. 

Si, en raison du nombre des retraits prononcés en application du présent article ou des décès 
constatés, le bon fonctionnement de la justice se trouve compromis, le premier président convoque la 
commission mentionnée à l’article 10 5 afin de compléter la liste. 

 

− Article 10-7

Le service des audiences de la chambre des appels correctionnels et de la chambre de l’application 
des peines est réparti entre les citoyens assesseurs par le premier président de la cour d’appel. 

      [créé par l’article 1er] 

« Le service des audiences du tribunal correctionnel et du tribunal de l’application des peines est 
réparti entre les citoyens assesseurs par le président du tribunal de grande instance siège de ces 
juridictions. 

« Il est procédé aux répartitions prévues aux deux premiers alinéas pour chaque trimestre. Les 
citoyens assesseurs doivent être avisés quinze jours au moins avant le début du trimestre de la date et 
de l’heure des audiences au cours desquelles ils sont appelés à siéger comme titulaires ou peuvent 
être appelés comme suppléants. Toutefois, le premier président de la cour d’appel ou le président du 
tribunal de grande instance peut appeler à siéger sans délai, avec son accord, un citoyen assesseur 
soit en cas d’absence ou d’empêchement du titulaire et de ses suppléants, soit lorsque la désignation 
d’un citoyen assesseur supplémentaire apparaît nécessaire en application de l’article 10 8, soit en cas 
de modification du calendrier des audiences imposée par les nécessités du service. 

 

− Article 10-8

Lorsqu’un procès paraît devoir entraîner de longs débats, le premier président de la cour d’appel ou 
le président du tribunal de grande instance peut décider qu’un ou plusieurs citoyens assesseurs 
supplémentaires assistent aux débats. Ces citoyens assesseurs supplémentaires remplacent le ou les 
citoyens assesseurs qui seraient empêchés de suivre les débats jusqu’au prononcé de la décision. 

      [créé par l’article 1er] 

 

− Article 10-9

Les citoyens assesseurs appelés à siéger au sein de la chambre des appels correctionnels et de la 
chambre de l’application des peines sont désignés parmi les citoyens assesseurs inscrits sur les listes 
annuelles des tribunaux de grande instance du département où la cour a son siège. En cas de 
nécessité, ils peuvent être désignés, avec leur accord, sur les listes annuelles des autres tribunaux de 
grande instance du ressort de la cour d’appel. Le premier président informe les présidents des 
tribunaux de grande instance de son ressort des désignations auxquelles il a procédé. 

      [créé par l’article 1er] 

Les citoyens assesseurs appelés à siéger au sein du tribunal correctionnel ou du tribunal de 
l’application des peines sont choisis parmi les citoyens assesseurs figurant sur la liste annuelle du 
tribunal de grande instance siège de la juridiction. En cas de nécessité, ils peuvent être désignés, avec 
leur accord, sur la liste annuelle de l’un des tribunaux de grande instance limitrophes appartenant 
au ressort de la même cour d’appel. Le premier président informe le président du tribunal de grande 
instance de son ressort des désignations auxquelles il a été procédé. 

Sauf exception justifiée par les nécessités de la bonne administration de la justice, un même citoyen 
assesseur ne peut être désigné pour siéger au cours de l’année à la fois au sein d’un tribunal 
correctionnel ou d’une chambre des appels correctionnels et au sein d’un tribunal de l’application 
des peines ou d’une chambre de l’application des peines. 

 

− Article 10-10

Chaque citoyen assesseur ne peut être appelé à siéger, y compris comme assesseur supplémentaire, 
plus de dix jours d’audience dans l’année. 

      [créé par l’article 1er] 
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« Toutefois, lorsque l’examen d’une affaire se prolonge au delà de la durée prévue au premier alinéa, 
le citoyen assesseur est tenu de siéger jusqu’à l’issue du délibéré. 

 

− Article 10-11

À l’ouverture de la première audience à laquelle ils sont appelés à siéger, les citoyens assesseurs 
inscrits sur la liste annuelle prêtent le serment suivant : 

      [créé par l’article 1er] 

« “Je jure et promets d’examiner avec l’attention la plus scrupuleuse les éléments soumis aux débats 
de la juridiction ; de ne trahir ni les intérêts du prévenu ou du condamné, ni ceux de la société, ni 
ceux de la victime ; de n’écouter ni la haine ou la méchanceté, ni la crainte ou l’affection ; de me 
rappeler que tout prévenu est présumé innocent et que le doute doit lui profiter ; de me décider 
d’après les moyens soutenus par le ministère public et par la défense et suivant ma conscience et mon 
intime conviction, avec l’impartialité et la fermeté qui conviennent à un homme probe et libre ; de 
conserver le secret des délibérations, même après la cessation de mes fonctions.” 

 

− Article 10-12

Les citoyens assesseurs désignés pour siéger à une audience ne peuvent être récusés que : 

      [créé par l’article 1er] 

« 1° Pour l’une des causes de récusation prévues à l’article 668 pour les magistrats ; 

« 2° S’il existe une raison objective de contester leur impartialité, leur honorabilité ou leur probité. 

« Cette récusation peut être demandée par le ministère public ou les parties avant l’examen au fond. 

« Les trois magistrats de la juridiction statuent sur la demande de récusation. 

« Le citoyen assesseur qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime en conscience 
devoir s’abstenir le fait connaître avant l’examen au fond. Le président de la juridiction peut alors 
l’autoriser à se faire remplacer par un citoyen assesseur dans les formes prévues à l’article 10 7. En 
début d’audience, le président rappelle les dispositions du présent alinéa. 

 

− Article 10-13

L’exercice des fonctions de citoyen assesseur constitue un devoir civique. 

      [créé par l’article 1er] 

« Est puni d’une amende de 3 750 € : 

« 1° Le fait pour une personne inscrite sur la liste préparatoire mentionnée à l’article 10 4 de refuser, 
sans motif légitime, de se prêter aux opérations permettant de vérifier qu’elle remplit les conditions 
pour exercer les fonctions de citoyen assesseur ; 

« 2° Le fait pour une personne désignée pour exercer les fonctions de citoyen assesseur de ne pas se 
présenter, sans motif légitime, à l’audience à laquelle elle doit participer 

 

− Article 10-14

Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du présent sous-titre. Il précise, en 
particulier : 

      [créé par l’article 1er] 

1° Les modalités selon lesquelles les citoyens assesseurs doivent bénéficier, avant d’exercer leurs 
fonctions, d’une formation sur le fonctionnement de la justice pénale ainsi que sur le rôle des citoyens 
assesseurs ; 

2° Les modalités et le calendrier des opérations nécessaires à l’établissement de la liste annuelle des 
citoyens assesseurs ; 

3° Les modalités de l’indemnisation des citoyens assesseurs. » 
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Livre II : Des juridictions de jugement 

Titre Ier : De la cour d’assises 

Chapitre II : De la tenue des assises 

 

− Article 236

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 – art. 22 JORF 6 mars 2007 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

 

La tenue des assises a lieu tous les trois mois.  

Cependant, le premier président de la cour d'appel peut, sur proposition du procureur général, ordonner 
qu'il soit tenu, au cours d'un même trimestre, une ou plusieurs sessions supplémentaires.  

La date de l’ouverture des sessions de la cour d’assises est fixée chaque fois qu’il est nécessaire, sur 
proposition du procureur général, par le premier président de la cour d’appel ou, dans le cas prévu à 
l’article 235, par l’arrêt de la cour d’appel. 

 

 

− Article 237

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 – art. 22 JORF 6 mars 2007 

      [abrogé par l’article 13 ex 8] 

La date de l'ouverture de chaque session d'assises ordinaire ou supplémentaire est fixée, sur proposition du 
procureur général, par ordonnance du premier président de la cour d'appel ou, dans le cas prévu par l'article 
235, par l'arrêt de la cour d'appel.  

Cette ordonnance ou cet arrêt est porté à la connaissance du tribunal, siège de la cour d'assises, par les soins 
du procureur général, quinze jours au moins avant l'ouverture de la session.  

 

Chapitre III : De la composition de la cour d’assises 

Section 1 : De la cour 

Paragraphe 1er : Du président 
 

− Article 245

Pour la durée de chaque trimestre et pour chaque cour d'assises, le président est désigné par l'ordonnance 
du premier président qui fixe la date d'ouverture des sessions. 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

Le président de la cour d’assises est désigné par ordonnance du premier président. 

Paragraphe 2 : Des assesseurs 
 

− Article 250

Les assesseurs sont désignés par le premier président pour la durée d'un trimestre et pour chaque cour 
d'assises, dans les mêmes formes que le président. 

     [modifié par l’article 13 ex 8] 

Les assesseurs sont désignés par ordonnance du premier président. 
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Section 2 : Du jury 

Paragraphe 1er : Des conditions d'aptitude aux fonctions de juré 
 

− Article 256

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 – art. 148 JORF 10 mars 2004  

      [modifié par l’article 2 ex 1erbis] 

 

Sont incapables d'être jurés : 

1° Les personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une condamnation pour crime ou une 
condamnation pour délit à une peine égale ou supérieure à six mois d'emprisonnement pour délit; 

2° (Abrogé)  

3° Ceux qui sont en état d'accusation ou de contumace et ceux qui sont sous mandat de dépôt ou d'arrêt ; 

4° Les fonctionnaires et agents de l'Etat, des départements et des communes, révoqués de leurs fonctions ; 

5° Les officiers ministériels destitués et les membres des ordres professionnels, frappés d'une interdiction 
définitive d'exercer par une décision juridictionnelle ; 

6° Les personnes qui ont été déclarées en état de faillite et n'ont pas été réhabilitées ; 

7° Les personnes qui ont fait l'objet d'une condamnation en vertu de l'article 288 du présent code ou celles 
auxquelles les fonctions de juré sont interdites en vertu de l'article 131-26 du code pénal ; 

8° Les majeurs sous sauvegarde de justice, les majeurs en tutelle, les majeurs en curatelle et ceux qui sont 
placés dans un établissement d'aliénés en vertu des articles L. 326-1 à L. 355 du Code de la santé publique. 

NOTA:  

Les articles L. 326-1à L. 355 du code de la santé publique ont été abrogés et codifiés par l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 aux 
articles L. 3211-1 et suivants dudit code. 

 

− Article 258-2

Peuvent seules être inscrites sur la liste annuelle du jury d’assises établie pour le ressort de chaque 
cour d’assises les personnes n’ayant pas exercé les fonctions de juré ou de citoyen assesseur au cours 
des cinq années précédant l’année en cours et n’ayant pas été inscrites, l’année précédente, sur une 
liste annuelle du jury ou sur une liste annuelle des citoyens assesseurs. 

      [créé par l’article 3 ex 1erter] 

 

Paragraphe 2 : De la formation du jury 
 

 

− Article  264-1

Par dérogation au dernier alinéa de l’article 260, aux deux premiers alinéas de l’article 261-1 et au 
premier alinéa de l’article 263, le calendrier des opérations nécessaires à l’établissement de la liste 
annuelle des jurés est fixé par décret en Conseil d’État. 

       [créé par l’article 14 ex 8 bis] 

 

 

− Article 266

Modifié par Loi n°2007-204 du 9 mars 2004 – art. 148 JORF 10 mars 2004 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

Trente jours au moins avant l'ouverture des assises, le premier président de la cour d'appel, ou son délégué, 
ou le président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, ou son délégué, tire au sort, en 
audience publique, sur la liste annuelle, les noms de quarante trente-cinq jurés qui forment la liste de 
session. Il tire, en outre, les noms de douze dix jurés suppléants sur la liste spéciale.  
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Si, parmi les noms tirés au sort, figurent ceux d'une ou de plusieurs personnes décédées ou qui se 
révéleraient ne pas remplir les conditions d'aptitude légale résultant des articles 255, 256 et 257 ou avoir 
exercé les fonctions de juré dans le département depuis moins de cinq ans, ces noms sont immédiatement 
remplacés sur la liste de session et la liste des jurés suppléants par les noms d'un ou de plusieurs autres 
jurés désignés par le sort ; ils sont retirés de la liste annuelle ou de la liste spéciale par le premier président 
de la cour d'appel ou par le président du tribunal de grande instance, siège de la cour d'assises, ou leur 
délégué.  

Sont également remplacés sur la liste de session et sur la liste des jurés suppléants, dans le cas où ils sont 
tirés au sort, les noms des personnes qui, dans l'année, ont satisfait aux réquisitions prescrites par l'article 
267.  

 

Chapitre V : De l’ouverture des sessions 

Section 1 : De la révision de la liste du jury 
 

− Article 289-1

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

 

Si, en raison des absences ou à la suite des radiations par la cour, il reste, sur la liste de session, moins de 
vingt-trois vingt jurés ou, lorsqu'au cours de la session la cour d'assises doit statuer en appel, moins de 
vingt-six vingt-trois jurés, ce nombre est complété par les jurés suppléants, suivant l'ordre de leur 
inscription ; en cas d'insuffisance, par des jurés tirés au sort, en audience publique, parmi les jurés inscrits 
sur la liste spéciale, subsidiairement parmi les jurés de la ville inscrits sur la liste annuelle.  

Dans le cas où les assises se tiennent dans un autre lieu que celui où elles doivent se tenir habituellement, le 
nombre des jurés titulaires est complété par un tirage au sort fait, en audience publique, parmi les jurés de 
la ville inscrits sur la liste annuelle.  

Les noms des jurés suppléants, de ceux qui sont inscrits sur la liste spéciale ainsi que les noms des jurés de 
la ville où se tiennent les assises, qui sont inscrits sur la liste annuelle, sont rayés des listes dans les 
conditions prévues à l'article précédent.  

 

Section 2 : De la formation du jury de jugement 
 

− Article 296

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 – art. 79 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

Le jury de jugement est composé de neuf jurés lorsque la cour d'assises statue en premier ressort et de 
douze jurés lorsqu'elle statue en appel. Le jury de jugement est composé de six jurés lorsque la cour 
statue en premier ressort et de neuf jurés lorsqu’elle statue en appel. 

La cour doit, par arrêt, ordonner, avant le tirage de la liste des jurés, qu'indépendamment des jurés de 
jugement, il soit tiré au sort un ou plusieurs jurés supplémentaires qui assistent aux débats. 

Dans le cas où l'un ou plusieurs des jurés de jugement seraient empêchés de suivre les débats jusqu'au 
prononcé de l'arrêt de la cour d'assises, ils sont remplacés par les jurés supplémentaires. 

Le remplacement se fait suivant l'ordre dans lequel les jurés supplémentaires ont été appelés par le sort. 

 

− Article 297

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 – art. 79 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

L'accusé ou son avocat d'abord, le ministère public ensuite, récusent tels jurés qu'ils jugent à propos, à 
mesure que leurs noms sortent de l'urne, sauf la limitation exprimée à l'article 298.  

L'accusé, son avocat, ni le ministère public ne peuvent exposer leur motifs de récusation.  
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Le jury de jugement est formé à l'instant où sont sortis de l'urne les noms de neuf six ou douze neuf jurés 
non récusés, selon les distinctions prévues par le premier alinéa de l'article 296, et les noms des jurés 
supplémentaires prévus par l'article 296.  

 

− Article 298

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 – art. 79 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

Lorsque la cour d'assises statue en premier ressort, l'accusé ne peut récuser plus de cinq jurés et le ministère 
public plus de quatre. Lorsqu'elle statue en appel, l'accusé ne peut récuser plus de six jurés, le ministère 
public plus de cinq. Lorsque la cour d’assises statue en premier ressort, l’accusé ne peut récuser plus 
de quatre jurés et le ministère public plus de trois. Lorsqu’elle statue en appel, l’accusé ne peut 
récuser plus de cinq jurés et le ministère public plus de quatre. 

 

Chapitre VI : Des débats 

Section 1 : Dispositions générales 
 

− Article 306

Modifié par Loi n°2002-307 du 4 mars 2002 – art. 9 JORF 5 mars 2002 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

Les débats sont publics, à moins que la publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les moeurs. Dans ce cas, 
la cour le déclare par un arrêt rendu en audience publique.  

Toutefois, le président peut interdire l'accès de la salle d'audience aux mineurs ou à certains d'entre eux.  

Lorsque les poursuites sont exercées du chef de viol ou de tortures et actes de barbarie accompagnés 
d'agressions sexuelles, le huis clos est de droit si la victime partie civile ou l'une des victimes parties civiles 
le demande ; dans les autres cas, le huis clos ne peut être ordonné que si la victime partie civile ou l'une des 
victimes parties civiles ne s'y oppose pas.  

Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci s'applique au prononcé des arrêts qui peuvent intervenir sur les 
incidents contentieux visés à l'article 316.  

L'arrêt sur le fond doit toujours être prononcé en audience publique.  

Les dispositions du présent article sont applicables devant la cour d'assises des mineurs si la personne 
poursuivie, mineure au moment des faits, est devenue majeure au jour de l'ouverture des débats et qu'elle en 
fait la demande, sauf s'il existe un autre accusé qui est toujours mineur ou qui, mineur au moment des faits 
et devenu majeur au jour de l'ouverture des débats, s'oppose à cette demande.  

Par dérogation au huitième alinéa de l’article 20 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative 
à l’enfance délinquante, la cour d’assises des mineurs peut décider que le présent article est 
applicable devant elle si la personne poursuivie, mineure au moment des faits, est devenue majeure 
au jour de l’ouverture des débats et que cette dernière, le ministère public ou un autre accusé en fait 
la demande. Elle ne fait pas droit à cette demande lorsqu’il existe un autre accusé toujours mineur ou 
que la personnalité de l’accusé qui était mineur au moment des faits rend indispensable que, dans 
son intérêt, les débats ne soit pas publics. Dans les autres cas, la cour statue en prenant en 
considération les intérêts de la société, de l’accusé et de la partie civile, après avoir entendu le 
ministère public et les avocats des parties, par une décision spéciale et motivée qui n’est pas 
susceptible de recours. 

Lorsque les débats devant la cour d’assises des mineurs sont publics en application de l’alinéa 
précédent, les comptes rendus de ces débats faisant l’objet d’une diffusion écrite ou audiovisuelle ne 
doivent pas mentionner l’identité de l’accusé mineur au moment des faits, sous peine d’une amende 
de 15 000 €, sauf si l’intéressé donne son accord à cette publication. 
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Section 3 : De la production et de la discussion des preuves 
 

− Article 327

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 – art. 136 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 10 ex 6] 

 

Le président invite l'accusé et les jurés à écouter avec attention la lecture de la décision de renvoi, ainsi que, 
lorsque la cour d'assises statue en appel, des questions posées à la cour d'assises ayant statué en premier 
ressort, des réponses faites aux questions, de la décision et de la condamnation prononcée.  

Il invite le greffier à procéder à cette lecture.  

Le président de la cour d’assises présente, de façon concise, les faits reprochés à l’accusé tels qu’ils 
résultent de la décision de renvoi. 

Il expose les éléments à charge et à décharge concernant l’accusé tels qu’ils sont mentionnés, 
conformément à l’article 184, dans la décision de renvoi. 

Lorsque la cour d’assises statue en appel, il donne en outre connaissance du sens de la décision 
rendue en premier ressort, de sa motivation et, le cas échéant, de la condamnation prononcée. 

Dans sa présentation, le président ne doit pas manifester son opinion sur la culpabilité de l’accusé. 

À l’issue de sa présentation, le président donne lecture de la qualification légale des faits objets de 
l’accusation. 

 

− Article 335

Modifié par Loi 93-1013 du 24 août 1993 – art. 28 JORF 25 août 1993 en vigueur le 2 septembre 1993 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

 

Ne peuvent être reçues sous la foi du serment les dépositions :  

1° Du père, de la mère ou de tout autre ascendant de l'accusé, ou de l'un des accusés présents et soumis au 
même débat ;  

2° Du fils, de la fille, ou de tout autre descendant ;  

3° Des frères et sœurs ;  

4° Des alliés aux mêmes degrés ;  

5° Du mari ou de la femme ; cette prohibition subsiste même après le divorce ;  

6° De la partie civile ;  

7° Des enfants au-dessous de l'âge de seize ans.  

8° De toute personne qui a été accusée, prévenue ou condamnée soit pour le crime dont est saisie la 
cour d’assises en qualité de coauteur ou de complice, soit pour un crime ou un délit connexe ou 
formant un ensemble indivisible avec le crime dont est saisie la cour d’assises. 

 

Section 4 : De la clôture des débats et de la lecture des questions 
 

− Article 347

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 – art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 11 ex 6 bis] 

 

Le président déclare les débats terminés.  

Il ne peut résumer les moyens de l'accusation et de la défense.  

Il ordonne que le dossier de la procédure soit déposé entre les mains du greffier de la cour d'assises ; 
toutefois, il conserve en vue de la délibération prévue par les articles 355 et suivants, l'arrêt de la chambre 
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de l'instruction la décision de renvoi et, en cas d’appel, l’arrêt rendu par la cour d’assises ayant statué 
en premier ressort ainsi que la feuille de motivation qui l’accompagne.  

Si, au cours de la délibération, la cour d'assises estime nécessaire l'examen d'une ou plusieurs pièces de la 
procédure, le président ordonne le transport dans la salle des délibérations du dossier, qui, à ces fins sera 
rouvert en présence du ministère public et des avocats de l'accusé et de la partie civile.  

 

− Article 353

Avant que la cour d'assises se retire, le président donne lecture de l'instruction suivante, qui est, en outre, 
affichée en gros caractères, dans le lieu le plus apparent de la chambre des délibérations : 

      [modifié par l’article 12 ex 7] 

"La loi ne demande pas compte aux juges Sous réserve de l’exigence de motivation de la décision, la loi 
ne demande pas compte à chacun des juges et jurés composant la cour d’assises des moyens par 
lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur prescrit pas de règles desquelles ils doivent faire 
particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance d'une preuve ; elle leur prescrit de s'interroger eux-
mêmes dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle 
impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportées contre l'accusé, et les moyens de sa défense. La 
loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme toute la mesure de leurs devoirs : " Avez-vous une 
intime conviction ? "." 

 

Chapitre VII : Du jugement 

Section 1 : De la délibération de la cour d'assises 
 

− Article 359

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 – art. 79 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

 

Toute décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d'assises 
statue en premier ressort et à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en appel.  

Toute décision défavorable à l’accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour 
d’assises statue en premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour d’assises 
statue en appel. 

 

− Article 362

Modifié par Loi n°2008-174 du 25 février 2008 – art. 1 

      [modifié par l’article 13 ex 8] 

 

En cas de réponse affirmative sur la culpabilité, le président donne lecture aux jurés des dispositions des 
articles 132-18 et 132-24 du code pénal, ainsi que, si les faits ont été commis en état de récidive légale, de 
l'article 132-18-1 et, le cas échéant, de l'article 132-19-1 du même code. La cour d'assises délibère alors 
sans désemparer sur l'application de la peine. Le vote a lieu ensuite au scrutin secret, et séparément pour 
chaque accusé.  

La décision sur la peine se forme à la majorité absolue des votants. Toutefois, le maximum de la peine 
privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu'à la majorité de huit voix au moins lorsque la cour 
d'assises statue en premier ressort et qu'à la majorité de dix voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
appel. Toutefois, le maximum de la peine privative de liberté encourue ne peut être prononcé qu’à la 
majorité de six voix au moins lorsque la cour d’assises statue en premier ressort et qu’à la majorité 
de huit voix au moins lorsque la cour d’assises statue en appel. Si le maximum de la peine encourue n'a 
pas obtenu cette majorité, il ne peut être prononcé une peine supérieure à trente ans de réclusion criminelle 
lorsque la peine encourue est la réclusion criminelle à perpétuité et une peine supérieure à vingt ans de 
réclusion criminelle lorsque la peine encourue est de trente ans de réclusion criminelle. Les mêmes règles 
sont applicables en cas de détention criminelle.  
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Si, après deux tours de scrutin, aucune peine n'a réuni la majorité des suffrages, il est procédé à un 
troisième tour au cours duquel la peine la plus forte proposée au tour précédent est écartée. Si, à ce 
troisième tour, aucune peine n'a encore obtenu la majorité absolue des votes, il est procédé à un quatrième 
tour et ainsi de suite, en continuant à écarter la peine la plus forte, jusqu'à ce qu'une peine soit prononcée.  

Lorsque la cour d'assises prononce une peine correctionnelle, elle peut ordonner à la majorité qu'il soit 
sursis à l'exécution de la peine avec ou sans mise à l'épreuve.  

La cour d'assises délibère également sur les peines accessoires ou complémentaires.  

Dans les cas prévus par l'article 706-53-13, elle délibère aussi pour déterminer s'il y a lieu de se prononcer 
sur le réexamen de la situation du condamné avant l'exécution de la totalité de sa peine en vue d'une 
éventuelle rétention de sûreté conformément à l'article 706-53-14. 

 

− Article 365-1

Le président ou l’un des magistrats assesseurs par lui désigné rédige la motivation de l’arrêt. 

      [créé par l’article 12 ex 7] 

En cas de condamnation, la motivation consiste dans l’énoncé des principaux éléments à charge qui, 
pour chacun des faits reprochés à l’accusé, ont convaincu la cour d’assises. Ces éléments sont ceux 
qui ont été exposés au cours des délibérations menées par la cour et le jury en application de l’article 
356, préalablement aux votes sur les questions. 

La motivation figure sur un document annexé à la feuille des questions appelé feuille de motivation, 
qui est signée conformément à l’article 364.  

Lorsqu’en raison de la particulière complexité de l’affaire, liée au nombre des accusés ou des crimes 
qui leur sont reprochés, il n’est pas possible de rédiger immédiatement la feuille de motivation, celle-
ci doit alors être rédigée, versée au dossier et déposée au greffe de la cour d’assises au plus tard dans 
un délai de trois jours à compter du prononcé de la décision. 

 

Chapitre IX : De l’appel des décisions rendues par la cour d’assises en premier ressort 

Section 1 : Dispositions générales 
 

− Article 380-2-1 

Même lorsqu’elle n’a pas interjeté appel, la partie civile est avisée par tout moyen de la date à 
laquelle l’affaire est appelée à l’audience. 

     [créé par l’article 4 ex 1erquinquies] 

 

Titre II : Du jugement des délits 

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 

Section 2 : De la composition du tribunal et de la tenue des audiences 
 

Paragraphe 1 : Dispositions générales       [créé par l’article 5 ex 2] 
 

Paragraphe 2 : Du tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne      [créé par 
l’article 5 ex2] 

 

−  Article 399-1 

Pour le jugement des délits énumérés à l’article 399 2, le tribunal correctionnel est composé, outre 
des trois magistrats mentionnés au premier alinéa de l’article 398, de deux citoyens assesseurs 

      [créé par l’article 5 ex 2] 
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désignés selon les modalités prévues au sous-titre II du titre préliminaire. Il ne peut alors 
comprendre aucun autre juge non professionnel. 

 

− Article 399-2

Sont jugés par le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne, en application de l’article 399 1, 
les délits suivants : 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

1° Les atteintes à la personne humaine passibles d’une peine d’emprisonnement d’une durée égale ou 
supérieure à cinq ans prévues au titre II du livre II du code pénal ; 

2° Les vols avec violence prévus au dernier alinéa de l’article 311 4, au 1° et au dernier alinéa de 
l’article 311 5 et à l’article 311 6 du code pénal, ainsi que les extorsions prévues aux articles 312 1 et 
312 2 du même code ; 

3° Les destructions, dégradations et détériorations dangereuses pour les personnes passibles d’une 
peine d’emprisonnement d’une durée égale ou supérieure à cinq ans prévues à la section 2 du 
chapitre II du titre II du livre III du code pénal ; 

4° L’usurpation d’identité prévue à l’article 434 23 du code pénal ; 

5° Les infractions prévues au code de l’environnement passibles d’une peine d’emprisonnement 
d’une durée égale ou supérieure à cinq ans. 

Le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne n’est toutefois pas compétent pour le jugement 
des délits prévus au présent article lorsqu’il s’agit d’un délit mentionné aux articles 706 73 et 706 74 
ou, sous réserve des dispositions de l’article 399 3, mentionné à l’article 398 1 du présent code. 

 

− Article 399-3

Le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne est également compétent pour connaître des 
contraventions connexes aux délits énumérés à l’article 399-2. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

Il est également compétent pour connaître, lorsqu’ils sont connexes à ceux énumérés au même 
article, les délits prévus aux 2° à 5° et 7° bis de l’article 398-1 du présent code, ainsi que les délits 
d’atteintes aux biens prévus au chapitre Ier du titre Ier et aux chapitres Ier et II du titre II du livre 
III du code pénal. 

Hors les cas prévus au présent article, le tribunal statue dans la composition prévue au premier 
alinéa de l’article 398 pour le jugement des délits prévus à l’article 399-2 du présent code lorsqu’ils 
sont connexes à d’autres délits. 

 

− Article 399-4

Les décisions sur la qualification des faits, la culpabilité du prévenu et la peine sont prises par les 
magistrats et les citoyens assesseurs. Sur toute autre question, les décisions sont prises par les seuls 
magistrats. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

 

− Article 399-5

Si, dans une même affaire, tous les prévenus poursuivis pour un délit mentionné à l’article 399 2 sont 
jugés par défaut, le tribunal examine l’affaire dans sa composition prévue au premier alinéa de 
l’article 398. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

 

− Article 399-6

Lorsque l’action de la partie civile n’est pas jointe à celle du ministère public, le tribunal 
correctionnel statue dans sa composition prévue au premier alinéa de l’article 398 pour fixer le 
montant de la consignation en application de l’article 392 1. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 
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− Article 399-7 

L’ordonnance prévue au premier alinéa de l’article 179 précise, s’il y a lieu, que les faits relèvent de 
l’article 399 2 et que l’affaire est renvoyée devant le tribunal correctionnel dans sa formation 
citoyenne. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

 

− « Art. 399-8 

Lorsque le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne est saisi selon la procédure de 
comparution immédiate et qu’il est fait application de l’article 396, le délai de trois jours ouvrables 
prévu à l’avant-dernier alinéa de ce même article est porté à huit jours. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

La durée de la détention provisoire exécutée en application dudit article 396 s’impute sur la durée 
prévue aux deux derniers alinéas de l’article 397-3. 

 

− Article 399-9 

Lorsque le tribunal correctionnel composé conformément au premier alinéa de l’article 398 constate 
que la qualification retenue dans l’acte qui le saisit entre dans les prévisions de l’article 399 2, il 
renvoie l’affaire devant le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

S’il a été saisi selon la procédure de comparution immédiate, le tribunal correctionnel peut ordonner 
le placement sous contrôle judiciaire ou en détention provisoire du prévenu jusqu’à la date de 
l’audience de renvoi. Quelle que soit la procédure selon laquelle il a été saisi, il peut ordonner le 
maintien de ces mesures de sûreté jusqu’à cette date lorsque le prévenu en faisait l’objet lors de sa 
comparution. 

 

− « Article 399-10

Lorsque le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne constate que la qualification retenue 
dans l’acte qui le saisit relève du tribunal correctionnel composé conformément au premier alinéa de 
l’article 398, l’affaire est jugée immédiatement par les seuls magistrats. 

      [créé par l’article 5 ex 2] 

Lorsqu’il constate que la qualification retenue dans l’acte qui le saisit relève du tribunal 
correctionnel composé conformément au troisième alinéa du même article 398, l’affaire peut être soit 
renvoyée devant le tribunal correctionnel ainsi composé, soit jugée immédiatement par le seul 
président. 

 

− Article 399-11  

Lorsque le tribunal correctionnel dans sa composition prévue au troisième alinéa de l’article 398 
constate que la qualification retenue dans l’acte qui le saisit relève de l’article 399 2, il renvoie 
l’affaire devant le tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne.  

      [créé par l’article 5 ex 2] 

 

 Section 4 : Des débats 

Paragraphe 5 : Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel dans sa 
formation citoyenne      [créé par l’article 6 ex 3] 

 

− Art. 461-1

La présente section est applicable lorsque le tribunal correctionnel est composé conformément à 
l’article 399-1, sous réserve des adaptations prévues au présent paragraphe. 

      [créé par l’article 6 ex 3] 

 



38 
 

−  Article 461-2 

Après avoir procédé aux formalités prévues aux articles 406 et 436, le président du tribunal 
correctionnel ou l’un des magistrats assesseurs par lui désigné expose, de façon concise, les faits 
reprochés au prévenu et les éléments à charge et à décharge figurant dans le dossier. 

      [créé par l’article 6 ex 3] 

Dans son rapport oral, il ne doit pas manifester son opinion sur la culpabilité du prévenu. 

À l’issue de son rapport, il donne lecture de la qualification légale des faits objets de la poursuite. 

 

− Article 461-3 

Lorsqu’il est fait état, au cours des débats, des déclarations de témoins à charge ou à décharge 
entendus au cours de l’enquête ou de l’instruction et si ces témoins n’ont pas été convoqués ou n’ont 
pas comparu, le président donne lecture de leurs déclarations, intégralement ou par extraits. 

      [créé par l’article 6 ex 3] 

Le président donne également lecture des conclusions des expertises. 

Il veille à ce que les citoyens assesseurs puissent prendre utilement connaissance de tous les éléments 
du dossier. 

 

− Article 461-4 

Les citoyens assesseurs peuvent, comme les assesseurs magistrats, poser des questions au prévenu, à 
la partie civile, aux témoins et aux experts en demandant la parole au président. 

      [créé par l’article 6 ex 3] 

Ils peuvent prendre note de ce qui leur paraît important soit dans les dépositions des témoins, soit 
dans la défense du prévenu. 

Ils ne doivent pas manifester leur opinion.  

 

Section 5 : Du jugement 

Paragraphe 1 : Dispositions générales      [créé par l’article 7 ex 4] 
 

 

− Article 474

Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 21 

      [modifié par l’article 20 ex 9 quater] 

 

En cas de condamnation d'une personne non incarcérée à une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à 
deux ans ou pour laquelle la durée de détention restant à subir est inférieure ou égale à deux ans, il est 
remis au condamné qui est présent à l'issue de l'audience un avis de convocation à comparaître, dans un 
délai qui ne saurait excéder trente jours, devant le juge de l'application des peines en vue de déterminer les 
modalités d'exécution de la peine. Le condamné est également avisé qu'il est convoqué aux mêmes fins 
devant le service pénitentiaire d'insertion et de probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à 
quarante-cinq jours. Les durées de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le 
condamné est en état de récidive légale.  

L'avis de convocation devant le juge de l'application des peines précise que, sauf exercice par le condamné 
des voies de recours, la peine prononcée contre lui sera mise à exécution en établissement pénitentiaire s'il 
ne se présente pas, sans excuse légitime, devant ce magistrat. 

Les dispositions du premier alinéa sont également applicables lorsque la personne est condamnée à une 
peine d'emprisonnement assortie du sursis avec mise à l'épreuve, à une peine d'emprisonnement avec sursis 
assortie de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général ou bien à une peine de travail d'intérêt 
général. Toutefois, dans ces hypothèses, le condamné n'est convoqué que devant le service pénitentiaire 
d'insertion et de probation qui se trouve ainsi saisi de la mesure. 
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Paragraphe 2 : Dispositions applicables devant le tribunal correctionnel dans sa 
formation citoyenne      [créé par l’article 7 ex 4] 

 

− Article 486 1

La présente section est applicable lorsque le tribunal correctionnel est composé conformément à 
l’article 399 1, sous réserve des adaptations prévues au présent paragraphe. 

     [créé par l’article 7 ex 4] 

 

− Article 486 2

En application de l’article 399-4, les trois magistrats délibèrent avec les citoyens assesseurs sur la 
qualification des faits, la culpabilité et la peine. 

      [créé par l’article 7 ex 4] 

Sauf lorsque le président en décide autrement dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, 
le délibéré se tient à l’issue des débats, avant l’examen de toute autre affaire. 

 

− Article 486 3

Avant de délibérer sur la culpabilité du prévenu, le président rappelle aux citoyens assesseurs les 
éléments constitutifs de l’infraction ainsi que, s’il y a lieu, les éléments des circonstances aggravantes, 
y compris en cas de requalification. Il leur rappelle également, s’il y a lieu, les dispositions des 
articles 121-5 et 121-7 ainsi que du chapitre II du titre II du livre Ier du code pénal. 

      [créé par l’article 7 ex 4] 

 

− Article 486 4 

Si le prévenu est déclaré coupable, avant de délibérer sur la peine, le président rappelle aux citoyens 
assesseurs les peines encourues compte tenu, le cas échéant, de l’état de récidive. Il leur rappelle 
également les dispositions des articles 132 19, 132 20, 132 24 et, s’il y a lieu, 132 19 1 et 132 19 2 du 
code pénal, ainsi que l’existence des différents modes de personnalisation des peines. 

     [créé par l’article 7 ex 4] 

 

− Article 486 5 

Si la requalification des faits conduit à retenir une infraction qui ne relève pas de la compétence du 
tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne, la décision est prise par les seuls magistrats. » 

     [créé par l’article 7 ex 4] 

 

Chapitre II : De la cour d’appel en matière correctionnelle 

Section 2 : De la composition de la chambre des appels correctionnels 
 

− Article 510-1

Lorsque l’appel porte sur des infractions relevant des articles 399-2 ou 399-3, la chambre des appels 
correctionnels est composée, outre de son président et des deux conseillers, de deux citoyens 
assesseurs désignés conformément aux articles 10-1 à 10-13. 

      [créé par l’article 8 ex 5] 

Les articles 399-4 et 399-5 sont alors applicables. 

Ne peuvent examiner une affaire en appel les citoyens assesseurs qui ont connu du dossier devant le 
tribunal correctionnel dans sa formation citoyenne. 

 

  



40 
 

 

Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels 
 

− Article 512-1

Lorsque la chambre des appels correctionnels comprend des citoyens assesseurs, les articles 461-1 à 
461 4 et 486-1 à 486-4 sont applicables. 

      [créé par l’article 8 ex 5] 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

 

Titre XIX : De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la 
protection des mineurs victimes 

 

Chapitre II : Du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou 
violentes 

 

− Article 706-53-2

Modifié par Loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 – art. 93 

      [modifié par l’article 18 ex 9 quater AA] 

 

Lorsqu'elles concernent, sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article, une ou plusieurs 
des infractions mentionnées à l'article 706-47, sont enregistrées dans le fichier les informations relatives à 
l'identité ainsi que l'adresse ou les adresses successives du domicile et, le cas échéant, des résidences, des 
personnes ayant fait l'objet :  

1° D'une condamnation, même non encore définitive, y compris d'une condamnation par défaut ou d'une 
déclaration de culpabilité assortie d'une dispense ou d'un ajournement de la peine ;  

2° D'une décision, même non encore définitive, prononcée en application des articles 8, 15, 15-1, 16, 16 bis 
et 28 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ;  

3° D'une composition pénale prévue par l'article 41-2 du présent code dont l'exécution a été constatée par le 
procureur de la République ;  

4° D'une décision d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental ;  

5° D'une mise en examen assortie d'un placement sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence 
avec surveillance électronique, lorsque le juge d'instruction a ordonné l'inscription de la décision dans le 
fichier ;  

6° D'une décision de même nature que celles visées ci-dessus prononcées par les juridictions ou autorités 
judiciaires étrangères qui, en application d'une convention ou d'un accord internationaux, ont fait l'objet 
d'un avis aux autorités françaises ou ont été exécutées en France à la suite du transfèrement des personnes 
condamnées.  

Le fichier comprend aussi les informations relatives à la décision judiciaire ayant justifié l'inscription et la 
nature de l'infraction. Les décisions mentionnées aux 1° et 2° sont enregistrées dès leur prononcé.  

Les décisions concernant des délits prévus par l'article 706-47 et punis d'une peine d'emprisonnement d'une 
durée inférieure ou égale à cinq ans ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est 
ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus par les 3° et 4°, du procureur de la 
République. 

Les décisions concernant les délits prévus à l’article 706-47 et punis d’une peine d’emprisonnement 
égale à cinq ans sont inscrites dans le fichier, sauf décision contraire spécialement motivée de la 
juridiction ou, dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent article, du procureur de la République.  
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Les décisions concernant les délits prévus au même article 706-47 et punis d’une peine 
d’emprisonnement inférieure à cinq ans ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription 
est ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent 
article, du procureur de la République.  

Les décisions concernant des mineurs de moins de treize ans ne sont pas inscrites dans le fichier. Les 
décisions concernant des mineurs de treize à dix huit ans, lorsqu’elles sont relatives à des délits 
prévus au même article 706-47, ne sont pas inscrites dans le fichier, sauf si cette inscription est 
ordonnée par décision expresse de la juridiction ou, dans les cas prévus aux 3° et 4° du présent 
article, du procureur de la République. 

 

 

− Article 706-53-5

Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 12 

      [modifié par l’article 18 ex 9 quater AA] 

 

Toute personne dont l'identité est enregistrée dans le fichier est astreinte, à titre de mesure de sûreté, aux 
obligations prévues par le présent article.  

La personne est tenue, soit, si elle réside à l'étranger, auprès du gestionnaire du fichier, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, soit auprès du commissariat de police ou de la 
gendarmerie de son domicile, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou en se présentant 
au service :  

1° De justifier de son adresse, une première fois après avoir reçu l'information des mesures et des 
obligations mentionnées au deuxième alinéa de l’article 706-53-6, puis tous les ans ;  

2° De déclarer ses changements d'adresse, dans un délai de quinze jours au plus tard après ce changement.  

Si la personne a été condamnée pour un crime ou pour un délit puni de dix ans d'emprisonnement, elle doit 
justifier de son adresse une fois tous les six mois en se présentant à cette fin soit auprès du commissariat ou 
de l'unité de gendarmerie de son domicile, soit auprès du groupement de gendarmerie départemental ou de 
la direction départementale de la sécurité publique de son domicile ou auprès de tout autre service désigné 
par la préfecture. Si la dangerosité de la personne le justifie, la juridiction de jugement ou, selon les 
modalités prévues par l'article 712-6, le juge de l'application des peines peut ordonner que cette 
présentation interviendra tous les mois. Cette décision est obligatoire si la personne est en état de récidive 
légale. Le présent alinéa n’est applicable aux mineurs de treize à dix huit ans qu’en cas de 
condamnation pour un crime puni d’au moins vingt ans de réclusion. 

Les obligations de justification et de présentation prévues par le présent article cessent de s'appliquer 
pendant le temps où la personne est incarcérée.  

Le fait, pour les personnes tenues aux obligations prévues par le présent article, de ne pas respecter ces 
obligations est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
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Livre V : Des procédures d’exécution 

Titre Ier : De l’exécution des sentences pénales 

Chapitre II : Des juridictions de l’application des peines 

Section 3 : De la procédure en cas d'appel 
 

− Article 712-13-1

 

      [créé par l’article 15 ex 9] 

Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 712-13, pour l’examen de l’appel des jugements 
mentionnés à l’article 712-7, la chambre de l’application des peines de la cour d’appel est composée, 
outre du président et des deux conseillers assesseurs, de deux citoyens assesseurs, désignés selon les 
modalités prévues aux articles 10-1 à 10-13. 

Les citoyens assesseurs peuvent, comme les conseillers assesseurs, poser des questions au condamné 
en demandant la parole au président. 

Ils ont le devoir de ne pas manifester leur opinion. 

Avant de délibérer, le président donne lecture des deuxième et troisième alinéas de l’article 707. 

 

Section 4 : Dispositions communes 
 

− Article 712-16-1

Créé par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 11 

      [modifié par l’article 15 ex 9] 

 

Préalablement à toute décision entraînant la cessation temporaire ou définitive de l'incarcération d'une 
personne condamnée à une peine privative de liberté avant la date d'échéance de cette peine, les juridictions 
de l'application des peines prennent en considération les intérêts de la victime ou de la partie civile au 
regard des conséquences pour celle-ci de cette décision.  

Les mesures prévues à l’article 712-16 peuvent porter sur les conséquences des décisions 
d'individualisation de la peine au regard de la situation de la victime ou de la partie civile, et notamment le 
risque que le condamné puisse se trouver en présence de celle-ci.  

Si elles l'estiment opportun, les juridictions de l'application des peines peuvent, avant toute décision, 
informer la victime ou la partie civile, directement ou par l'intermédiaire de son avocat, qu'elle peut 
présenter ses observations par écrit dans un délai de quinze jours à compter de la notification de cette 
information. 

Ces observations peuvent être adressées à la juridiction par la victime ou la partie civile par tout 
moyen à leur convenance. 

 

− Article 712-16-2

Créé par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 11 

      [modifié par l’article ex 9 quinquies] 

 

S'il existe un risque que le condamné puisse se trouver en présence de la victime ou de la partie civile et 
qu'au regard de la nature des faits ou de la personnalité de l'intéressé il apparaît qu'une telle rencontre paraît 
devoir être évitée, les juridictions de l'application des peines assortissent toute décision entraînant la 
cessation temporaire ou définitive de l'incarcération d'une interdiction d'entrer en relation avec la victime 
ou la partie civile et, le cas échéant, de paraître à proximité de son domicile et de son lieu de travail.  
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Le prononcé de cette interdiction est obligatoire, sauf décision contraire spécialement motivée, lorsque la 
personne a été condamnée pour l'une des infractions visées à l’article 706-47.  

La juridiction adresse à la victime un avis l'informant de cette interdiction ; si la victime est partie civile, 
cet avis est également adressé à son avocat. Cet avis précise les conséquences susceptibles de résulter pour 
le condamné du non-respect de cette interdiction.  

La juridiction peut toutefois ne pas adresser cet avis lorsque la personnalité de la victime ou de la partie 
civile le justifie, lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître qu'elle ne souhaitait pas être avisée 
des modalités d'exécution de la peine ou dans le cas d'une cessation provisoire de l'incarcération du 
condamné d'une durée ne pouvant excéder la durée maximale autorisée pour les permissions de sortie.  

Pour l'application du présent article, la victime ou la partie civile peut informer la juridiction de 
l'application des peines de ses changements de résidence ou de lieu de travail. 

Lorsque la personne a été condamnée pour une infraction visée à l’article 706-47 et si la victime ou la 
partie civile en a formé la demande, le juge de l’application des peines ou le service pénitentiaire 
d’insertion et de probation informe cette dernière, directement ou par l’intermédiaire de son avocat, 
de la libération de la personne lorsque celle-ci intervient à la date d’échéance de la peine 

 

Titre II : De la détention 

Chapitre II : De l’exécution des peines privatives de liberté 

Section 3 : De la période de sûreté 
 

− Article 720-4-1

Pour l’application de l’article 720-4, le tribunal de l’application des peines est composé, outre du 
président et des deux juges assesseurs, de deux citoyens assesseurs, désignés selon les modalités 
prévues aux articles 10-1 à 10-13. 

      [créé par l’article 15 ex 9] 

Les trois derniers alinéas de l’article 712-13-1 sont applicables. 

 

− Article 720-5

Modifié par Loi n°2009-1436 du 24 novembre 2009 – art. 80 

      [abrogé par l’article 16 ex 9 bis] 

En cas de condamnation assortie d'une période de sûreté d'une durée supérieure à quinze ans, aucune 
libération conditionnelle ne pourra être accordée avant que le condamné ait été placé pendant une période 
d'un an à trois ans sous le régime de la semi-liberté ou du placement sous surveillance électronique. La 
semi-liberté ou le placement sous surveillance électronique est alors ordonné par le tribunal de l'application 
des peines dans les conditions prévues par l’article 712-7, sauf si la peine restant à subir par le condamné 
est inférieure à trois ans. 

 

Titre III : De la libération conditionnelle 

− Article 729

Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 10 

      [modifié par l’article 16 ex 9bis] 

 

La libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive.  

Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines privatives de liberté peuvent bénéficier d'une 
libération conditionnelle s'ils manifestent des efforts sérieux de réadaptation sociale et lorsqu'ils justifient :  

1° Soit de l'exercice d'une activité professionnelle, d'un stage ou d'un emploi temporaire ou de leur 
assiduité à un enseignement ou à une formation professionnelle ;  

2° Soit de leur participation essentielle à la vie de leur famille ;  
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3° Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;  

4° Soit de leurs efforts en vue d'indemniser leurs victimes ;  

5° Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux d'insertion ou de réinsertion.  

Sous réserve des dispositions de l'article 132-23 du code pénal, la libération conditionnelle peut être 
accordée lorsque la durée de la peine accomplie par le condamné est au moins égale à la durée de la peine 
lui restant à subir. Toutefois, les condamnés en état de récidive aux termes des articles 132-8, 132-9 ou 
132-10 du code pénal ne peuvent bénéficier d'une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la 
peine accomplie est au moins égale au double de la durée de la peine restant à subir. Dans les cas prévus au 
présent alinéa, le temps d'épreuve ne peut excéder quinze années ou, si le condamné est en état de récidive 
légale, vingt années.  

Pour les condamnés à la réclusion à perpétuité, le temps d'épreuve est de dix-huit années ; il est de vingt-
deux années si le condamné est en état de récidive légale.  

Lorsque la personne a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel le suivi socio-judiciaire est 
encouru, une libération conditionnelle ne peut lui être accordée si elle refuse pendant son incarcération de 
suivre le traitement qui lui est proposé par le juge de l'application des peines en application des articles 
7171-1 et 763-7. Elle ne peut non plus être accordée au condamné qui ne s'engage pas à suivre, après sa 
libération, le traitement qui lui est proposé en application de l'article 731-1. La personne condamnée à la 
réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une libération conditionnelle qu'après avis de la 
commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu à la suite d'une évaluation pluridisciplinaire de 
dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues et assortie 
d'une expertise médicale ; s'il s'agit d'un crime pour lequel le suivi socio-judiciaire est encouru, cette 
expertise est réalisée par deux experts et se prononce sur l'opportunité, dans le cadre d'une injonction de 
soins, du recours à un traitement utilisant des médicaments inhibiteurs de libido, mentionné à l’article 
L.3711-3 du code de la santé publique.  

Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, les durées de peines accomplies prévues par le 
présent article ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut être accordée dès lors que 
l'insertion ou la réinsertion du condamné est assurée, en particulier s'il fait l'objet d'une prise en charge 
adaptée à sa situation à sa sortie de l'établissement pénitentiaire ou s'il justifie d'un hébergement, sauf en 
cas de risque grave de renouvellement de l'infraction ou si cette libération est susceptible de causer un 
trouble grave à l'ordre public. 

 

− Article 730-1

 

      [créé par l’article 15 ex 9] 

Par dérogation aux deux premiers alinéas de l’article 730, lorsque la peine privative de liberté 
prononcée est d’une durée supérieure à cinq ans, la libération conditionnelle est accordée selon les 
modalités prévues à l’article 712-7 par le tribunal de l’application des peines composé, outre du 
président et des deux juges assesseurs, de deux citoyens assesseurs, désignés selon les modalités 
prévues aux articles 10-1 à 10-13. 

Le tribunal de l’application des peines ainsi composé est seul compétent pour ordonner que la peine 
s’exécutera sous le régime de la semi-liberté, du placement à l’extérieur ou du placement sous 
surveillance électronique lorsque ces mesures sont décidées à titre probatoire préalablement à une 
libération conditionnelle. 

Les trois derniers alinéas de l’article 712-13-1 sont applicables. 

Lorsque la peine privative de liberté prononcée est d’une durée inférieure ou égale à cinq ans ou que, 
quelle que soit la peine initialement prononcée, la durée de détention restant à subir est inférieure ou 
égale à deux ans, la libération conditionnelle est accordée par le juge de l’application des peines selon 
les modalités prévues à l’article 712-6. 
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− Article 730-2

 

      [créé par l’article 16 ex 9 bis] 

Lorsque la personne a été condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ou lorsqu’elle a été 
condamnée soit à une peine d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à 
quinze ans pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru, soit à une peine 
d’emprisonnement ou de réclusion criminelle égale ou supérieure à dix ans pour une infraction 
mentionnée à l’article 706-53-13, la libération conditionnelle ne peut alors être accordée : 

1° Que par le tribunal de l’application des peines, quelle que soit la durée de la détention restant à 
subir ; 

2° Qu’après avis de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté, rendu à la suite d’une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité réalisée dans un service spécialisé chargé de 
l’observation des personnes détenues et assortie d’une expertise médicale ; s’il s’agit d’un crime 
mentionné au même article 706-53-13, cette expertise est réalisée par deux experts et se prononce sur 
l’opportunité, dans le cadre d’une injonction de soins, du recours à un traitement utilisant des 
médicaments inhibiteurs de libido, mentionné à l’article L. 3711-3 du code de la santé publique. 

Lorsque la libération conditionnelle n’est pas assortie d’un placement sous surveillance électronique 
mobile, elle ne peut également être accordée qu’après l’exécution, à titre probatoire, d’une mesure de 
semi-liberté ou de placement sous surveillance électronique pendant une période d’un an à trois ans. 
Cette mesure ne peut être exécutée avant la fin du temps d’épreuve prévu à l’article 729 du présent 
code. 

Un décret précise les conditions d’application du présent article. 

 

− Article 731-1

Modifié par Loi n°2007-1198 du 10 août 2007 – art. 11 JORF 11 août 2007 

      [modifié par l’article 17 ex 9 ter] 

 

La personne faisant l'objet d'une libération conditionnelle peut être soumise aux obligations prévues pour le 
suivi socio-judiciaire si elle a été condamnée pour un crime ou un délit pour lequel cette mesure est 
encourue. Sauf décision contraire du juge de l'application des peines ou du tribunal de l'application des 
peines, cette personne est soumise à une injonction de soins dans les conditions prévues aux articles L. 
3711-1 et suivants du code de la santé publique s'il est établi, après l'expertise prévue à l'article 712-21 du 
présent code, qu'elle est susceptible de faire l'objet d'un traitement.  

Cette personne peut alors être également placée sous surveillance électronique mobile dans les conditions 
et selon les modalités prévues par les articles 763-10 à 763-14.  

La personne condamnée à une peine d’au moins sept ans d’emprisonnement pour une infraction 
pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru peut être placée sous surveillance électronique 
mobile selon les modalités prévues aux articles 763-12 et 763-13. Le tribunal de l’application des 
peines ou le juge de l’application des peines, suivant les distinctions des articles 730 et 730-2, 
détermine la durée pendant laquelle le condamné sera effectivement placé sous surveillance 
électronique mobile. Cette durée ne peut excéder deux ans, renouvelable une fois en matière 
délictuelle et deux fois en matière criminelle. 
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Titre IV : Du sursis et de l’ajournement 

Chapitre II : Du sursis avec mise à l'épreuve 

 

− Article 739

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 – art. 162 JORF 10 mars 2004 en vigueur le 1er janvier 2005 

      [modifié par l’article 20 ex 9 quater] 

 

Lorsqu'une condamnation est assortie du sursis avec mise à l'épreuve, le condamné est placé sous le 
contrôle du juge de l'application des peines territorialement compétent selon les modalités prévues par 
l'article 712-10.  

Au cours du délai d'épreuve, le condamné doit satisfaire à l'ensemble des mesures de contrôle prévues par 
l'article 132-44 du code pénal et à celles des obligations particulières prévues par l'article 132-45 du même 
code qui lui sont spécialement imposées, soit par la décision de condamnation, soit par une décision que 
peut, à tout moment y compris pendant une période d’incarcération du condamné, prendre le juge de 
l'application des peines en application des dispositions de l'article 712-8.  

 

− Article 741-1

 

      [rétabli par l’article 20 ex 9 quater] 

En cas d’incarcération pour une condamnation à une peine d’emprisonnement assortie pour partie 
du sursis avec mise à l’épreuve, il est remis au condamné avant sa libération un avis de convocation à 
comparaître devant le service pénitentiaire d’insertion et de probation dans un délai qui ne saurait 
être supérieur à huit jours à compter de sa libération s’il s’agit d’une personne condamnée ou ayant 
été condamnée pour une infraction pour laquelle le suivi socio-judiciaire est encouru et qui ne saurait 
être supérieur à un mois dans les autres cas. Le service pénitentiaire d’insertion et de probation est 
alors saisi de la mesure de sursis avec mise à l’épreuve. 

 

− Article 745

 

      [rétabli par l’article 22 ex 9 sexies] 

Lorsque le condamné à une peine d’emprisonnement assortie du sursis avec mise à l’épreuve doit 
satisfaire à l’obligation de s’abstenir de paraître dans un lieu ou une zone spécialement désigné, afin 
d’éviter un contact avec la victime ou la partie civile, ou à l’obligation de s’abstenir d’entrer en 
relation avec la victime ou la partie civile, prévues aux 9° et 13° de l’article 132-45 du code pénal, le 
juge de l’application des peines ou le service pénitentiaire d’insertion et de probation avise la victime 
ou la partie civile, directement ou par l’intermédiaire de son avocat, de la date de fin de la mise à 
l’épreuve. 

Cet avis n’est toutefois pas adressé lorsque la victime ou la partie civile a fait connaître qu’elle ne 
souhaitait pas être avisée des modalités d’exécution de la peine. 

Les modalités d’application du présent article sont précisées par décret. 

  

  



47 
 

 

Titre VII bis : Du suivi socio-judiciaire 

− Article 763-3

Modifié par Loi n°2010-242 du 10 mars 2010 – art. 11 

      [modifié par l’article 20 ex 9 quater] 

 

Pendant la durée du suivi socio-judiciaire ou pendant l’incarcération lorsque la personne condamnée à 
un suivi socio-judiciaire doit exécuter cette mesure à la suite d’une peine privative de liberté, le juge 
de l'application des peines peut, après audition du condamné et avis du procureur de la République, 
modifier ou compléter les mesures prévues aux articles 131-36-2 et 131-36-3 du code pénal.  

Sa décision est exécutoire par provision. Elle peut être attaquée par la voie de l'appel par le condamné, le 
procureur de la République et le procureur général, à compter de sa notification selon les modalités prévues 
au l° de l'article 712-11.  

Si la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire n'a pas été soumise à une injonction de soins, le juge 
de l'application des peines ordonne en vue de sa libération une expertise médicale afin de déterminer si elle 
est susceptible de faire l'objet d'un traitement. S'il est établi à la suite de cette expertise la possibilité d'un 
traitement, la personne condamnée est soumise à une injonction de soins, sauf décision contraire du juge de 
l'application des peines. Le juge de l'application des peines avertit le condamné qu'aucun traitement ne 
pourra être entrepris sans son consentement, mais que, s'il refuse les soins qui lui seront proposés, 
l'emprisonnement prononcé en application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra 
être mis à exécution. Les dispositions des deux alinéas précédents sont alors applicables.  

Le juge de l'application des peines peut également, après avoir procédé à l'examen prévu à l'article 763-10, 
ordonner le placement sous surveillance électronique mobile du condamné. Le juge de l'application des 
peines avertit le condamné que le placement sous surveillance électronique mobile ne pourra être mis en 
oeuvre sans son consentement mais que, à défaut ou s'il manque à ses obligations, l'emprisonnement 
prononcé en application du troisième alinéa de l'article 131-36-1 du code pénal pourra être mis à exécution. 
Les dispositions des deux premiers alinéas du présent article sont applicables.  

Si la personne a été condamnée à une peine de réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à 
quinze ans pour l'un des crimes mentionnés à l'article 706-53-13, le juge de l'application des peines peut 
également prononcer une obligation d'assignation à domicile prévue par le 3° de l'article 723-30. Les 
dispositions des deux premiers alinéas du présent article sont applicables. 

 

− Article 763-7-1

 

      [créé par l’article 20 ex 9 quater] 

Lorsque la personne condamnée à un suivi socio-judiciaire doit exécuter cette mesure à la suite d’une 
peine privative de liberté, il lui est remis, avant sa libération, un avis de convocation à comparaître 
devant le juge de l’application des peines ou devant le service pénitentiaire d’insertion et de 
probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à huit jours, selon des modalités prévues par le 
décret mentionné à l’article 763-9. En cas de convocation devant le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation, ce service est alors saisi de la mesure de suivi socio-judiciaire. 
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Titre VIII : Du casier judiciaire 

− Article 774

Modifié par LOI n°2011-525 du 17 mai 2011 - art. 156 

      [modifié par l’article 20 ex 9 quater] 

 

Le relevé intégral des fiches du casier judiciaire applicables à la même personne est porté sur un bulletin 
appelé bulletin n° 1. 

Le bulletin n° 1 n'est délivré qu'aux autorités judiciaires. 

Lorsqu'il n'existe pas de fiche au casier judiciaire, le bulletin n° 1 porte la mention "néant". 

Le bulletin n° 1 peut également être délivré aux greffes des établissements pénitentiaires afin de permettre 
aux directeurs des services pénitentiaires d'insertion et de probation de proposer un aménagement de peine 
ou un placement sous surveillance électronique comme modalité d'exécution d'une fin de peine 
d'emprisonnement ou d’apprécier, avant la libération d’une personne faisant l’objet d’un sursis avec 
mise à l’épreuve, les modalités de son suivi 

 

Livre VI : Dispositions relatives à l’outre-mer 

Titre Ier : Dispositions applicables en Polynésie française, dans les îles Wallis et 
Futuna et en Nouvelle Calédonie 

Chapitre VI : De la cour d'assises 

 

− Article 825

Modifié par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 – art. 75 (V) JORF 13 juillet 2001 

      [abrogé par l’article 13 ex 8] 

Par dérogation à l'article 236, la tenue des assises a lieu chaque fois qu'il est nécessaire.  

 

− Article 827

Modifié par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 – art. 75 (V) JORF 13 juillet 2001 

      [abrogé par l’article 13 ex 8] 

Pour l'application des articles 245 et 250, il est procédé annuellement à la désignation du président de la 
cour d'assises et des assesseurs.  
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III. Loi n°83-520 du 27 juin 1983 rendant applicables le code pénal, 
le code de procédure pénale et certaines dispositions législatives dans 

les territoires d’outre-mer 
 

Titre II ; Dispositions relatives au code de procédure pénale 

Chapitre IV : De la cour d’assises 

 

− Article 20

Par dérogation à l'article 236, la tenue des assises a lieu chaque fois qu'il est nécessaire. 

      [abrogé par l’article 13 ex 8] 

 

− Article 22

Pour l'application des articles 245 et 250, il est procédé annuellement à la désignation du président de la 
cour d'assises et des assesseurs. 

      [abrogé par l’article 13 ex 8] 
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IV. Code de l’action sociale et des familles 
 

Livre II : Différentes formes d’aide et d’actions sociales 

Titre II : Enfance 

Chapitre II : Prestations d'aide sociale à l'enfance. 

 

− Article L. 222-4-1

Modifié par Loi n°2011-267 du 14 mars 2011 – art. 46 

      [modifié par l’article 52 ex 29 quater] 

Lorsque le président du conseil général est saisi par l'inspecteur d'académie en cas d'absentéisme scolaire, 
tel que défini à l’article L.131-8 du code de l'éducation, il peut proposer aux parents ou représentants 
légaux du mineur concerné la signature d'un contrat de responsabilité parentale.  

En cas de trouble porté au fonctionnement d'un établissement scolaire, de prise en charge d'un mineur au 
titre de l’article 43 de la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure ou de toute autre difficulté liée à une carence de l'autorité parentale, le 
président du conseil général, de sa propre initiative ou sur saisine de l'inspecteur d'académie, du chef 
d'établissement d'enseignement, du maire de la commune de résidence du mineur, du directeur de 
l'organisme débiteur des prestations familiales ou du préfet, propose aux parents ou au représentant légal du 
mineur un contrat de responsabilité parentale ou prend toute autre mesure d'aide sociale à l'enfance adaptée 
à la situation. Un contrat de responsabilité parentale est également proposé aux parents d'un mineur 
poursuivi ou condamné ayant fait l’objet d’une mesure alternative aux poursuites ou d’une 
condamnation définitive pour une infraction signalée par le procureur de la République au président du 
conseil général en application du second alinéa de l’article L. 3221-9 du code général des collectivités 
territoriales et lorsque cette infraction révèle une carence de l'autorité parentale. Un contrat de 
responsabilité parentale peut également être signé à l'initiative des parents ou du représentant légal d'un 
mineur. Ce contrat rappelle les obligations des titulaires de l'autorité parentale et comporte toute mesure 
d'aide et d'action sociales de nature à remédier à la situation. Son contenu, sa durée et les modalités selon 
lesquelles il est procédé à la saisine du président du conseil général et à la conclusion du contrat sont fixés 
par décret en Conseil d'Etat. Ce décret fixe aussi les conditions dans lesquelles les autorités de saisine sont 
informées par le président du conseil général de la conclusion d'un contrat de responsabilité parentale et de 
sa mise en œuvre.  

Lorsqu'il constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant légal du mineur n'ont pas 
été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat n'a pu être signé de leur fait, le président du conseil 
général peut :  

1° Demander au directeur de l'organisme débiteur des prestations familiales la suspension du versement de 
tout ou partie des prestations afférentes à l'enfant, en application de l’article L. 552-3 du code de la sécurité 
sociale ;  

2° Saisir le procureur de la République de faits susceptibles de constituer une infraction pénale ;  

3° Saisir l'autorité judiciaire pour qu'il soit fait application, s'il y a lieu, des dispositions de l’article 375-9-1 
du code civil.  

La faculté prévue au 1° ne s'applique pas aux contrats de responsabilité parentale proposés ou conclus en 
cas d'absentéisme scolaire, tel que défini à l'article L. 131-8 du code de l'éducation.  

Lorsque le contrat n'a pu être signé du fait des parents ou du représentant légal du mineur, le président du 
conseil général peut également leur adresser un rappel de leurs obligations en tant que titulaires de l'autorité 
parentale et prendre toute mesure d'aide et d'action sociales de nature à remédier à la situation. 
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V. Code de l’organisation judiciaire 
 

Livre II : Juridictions du premier degré 

Titre V : Les juridictions des mineurs 

Chapitre Ier bis : Le tribunal correctionnel pour mineurs      [créé par l’article 51 ex 29 ter] 

 

− Article L. 251-7

Le tribunal correctionnel pour mineurs constitue une formation spécialisée du tribunal 
correctionnel. 

      [créé par l’article 51 ex 29 ter] 

Les règles concernant la compétence, la composition et le fonctionnement sont fixées par 
l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

 

− Article L. 251-8

Il y a un tribunal correctionnel pour mineurs dans chaque tribunal de grande instance où se trouve 
un tribunal pour enfants. 

      [créé par l’article 51 ex 29 ter] 
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VI. Code pénal 

Livre Ier : Dispositions générales 

Titre III : Des peines 

Chapitre Ier : De la nature des peines 

Section 1 : Des peines applicables aux personnes physiques 

Sous-section 7 : Du placement sous surveillance électronique mobile à titre de mesure de 
sûreté. 

 

− Article 131-36-11

Créé par Loi n°2005-1549 du 12 décembre 2005 – art. 19 JORF 13 décembre 2005 

      [abrogé par l’article 19 ex 9 quater A] 

Lorsqu'il est ordonné par le tribunal correctionnel, le placement sous surveillance électronique mobile doit 
faire l'objet d'une décision spécialement motivée.  

Lorsqu'il est ordonné par la cour d'assises, il doit être décidé dans les conditions de majorité prévues par 
l’article 362 du code de procédure pénale pour le prononcé du maximum de la peine.  
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VII. Code du travail 
 

Première partie : Les relations individuelles de travail 

Livre Ier : Dispositions préliminaires 

Titre III : Discriminations 

Chapitre II : Principe de non-discrimination 

 

− Article 1132-3-1

Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet d’une mesure discriminatoire 
mentionnée à l’article L. 1132-1 en raison de l’exercice des fonctions de juré ou de citoyen assesseur. 

      [créé par l’article 9 ex 5bis] 
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